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0 Procès Papon: 
débat d’historiens 

Les thèses de Robert Paxton et d'Henri 
Amoureux sur le régime de Vichy se 
sont affrontées, vendredi 31 octobre, 
p. 7 et notre page Histoire p. 10 

a Le pape contre 
l’antisémitisme 

Jean Paul 11, à l'occasion d'un colloque 
organisé à Rome sur « Les racines chré- 
tiennes de l'antijudafeme », a fait un 
nouveau pas vers la repentance à 
l'égard des juifs. p.3 

s Mary McAleese 
présidente d’Irlande 

La candidate du Fianna Fai! (centre- 
droit) a i emporté les élections prési- 
dentielles avec 59 % des voix. p. 4 

a Vers un accord sur 
le nickel calédonien 

Les indépendantistes comme la société 
Eramet estimaient, dans la soirée du 
vendredi 31 octobre, être proches d'un 
accord. p. 6 

a Les danses 
du Pacifique 
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A Bobino ou au Musée de l'homme, 
deux spectacles témoignent de la vitali- 
té des arts polynésiens. p. 18 

s Les contrats 
russes de M. jospin 

Les entreprises françaises ont signé des 
contrats pour un total de 1,78 milliard 
de francs en Russie, à l'occasion 
de la visite à Moscou du premier 
ministre. p. 12 

si Cette radioactivité 
qui soigne le cancer 

Les premiers résultats des traitements 
par r. alpha-immunothérapie » de per- 
sonnes atteintes de cancer sont pro- 
metteurs. p. 16 

s «Courir 
New York» 

Devant l'afflux de participants, les or- 
ganisateurs du Marathon de New York 
interdisent l'inscription individuelle des 
coureurs étrangers. p. 15 

b An «Grand Jury» 

Gilles de Robien, vice-président (UDF) 
de i'Assemblée nationale, sera l'invité 
du * Grand Jury KTL-Le Moncfe-LCI », 
dimanche 2 novembre à 18 h 30. 
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Le gouvernement se saisit du conflit des routiers 

• Le ministre des transports promet une loi renforçant le contrôle de la profession 

• Les syndicats patronaux se sont divisés au cours des négociations avec les salariés 

• Enquête sur la vie quotidienne et la mobilisation des chauffeurs de poids lourds 


À QUELQUES HEURES de J’ul- 
timatum, fixé au dimanche 2 no- 
vembre à 22 heures par les chauf- 
feurs routiers, un accord semblait 
encore possible. L’une des fédéra- 
tions patronales, lUnostra, qui re- 
présente les petites et moyennes 
entreprises du secteur, a annoncé 
dans la nuit de samedi à dimanche 
qu'elle était prête à accorder 
10 000 francs par mois aux 
«grands routiers» au 1° juillet 
2000, satisfaisant ainsi une des re- 
vendications des syndicats de 
chauffeurs. La principale union 
patronale, ÎUFT (Union des fédé- 
rations des transports) a quitté la 
table des négociations. Mais ce 
départ ne devait pas empêcher la 
poursuite do dialogue, samedi 
dans l'après-midi, et ne semblait 
pas de nature à interdire l’exten- 
sion d’un éventuel accord trouvé 
avec runostra à l’ensemble de la 
profession. 

Le ministre des transports, Jean- 
Claude Gayssot, a annoncé le dé- 
pôt d’un projet de loi dans les pro- 
chaines semaines sur le renforce- 
ment des contrôles des conditions 
de travail des routiers. Les syndi- 





cats ont accueilli favorablement Notre envoyé spécial dans la 
cette intervention de PEtat dans le Marne, Dominique Le GuflJedoux, 
conflit et sa volonté de lutter raconte la vie quotidienne des ca- 
contre le « dumping social » qui mionneurs, singulièrement celle 
caractérise ce secteur. de « Pinpin », routier de Troyes, 


syndiqué à la CFDT, qui n'en peut 
plus, dlt-fl, des rythmes de travail 
imposés par les patrons. 


Lire pages S et 9 


La cinquantaine sereine de Hiïlary Clinton 


WASHINGTON 
- de notre correspondant 
jeudi, elle était â Dublin, et vendredi à Bel- 
fast, pour encourager discrètement catho- 
liques et protestants à saisir la chance de la 
paix. Samedi et dimanche, elle était à 
Londres et à Chequers, la résidence de cam- 
pagne du premier ministre britannique : avec 
Tony et Cherie Blair, elle s’est intéressée à 
l’avenir des relations transatlantiques. Seule, 
à chaque fois, mais ès qualités. Nul ne peut 
l’ignorer ; l’épouse du président des Etats- 
Unis, Hillary Rodham Clinton, est de retour. 
Cela s’est fait graduellement, sous la direc- 
tion de conseillers politiques soucieux de ré- 
habiliter en douceur Pïmage de celle qui n’a 
pas toujours eu à se féliciter d’être la femme 
la plus en vue des Etats-Unis. 

Ce patient travail est aujourd’hui ré- 
compensé : selon un sondage, 59 % des Amé- 
ricains ont une image positive de Hillary, 
67% apprécient la manière dont elle ac- 
complit son « job » et les Clinton's haters 
(ceux qui haïssent le couple Clinton) ne sont 
plus que 25 %. Finie donc cette « traversée du 
désert » que sa comparution devant un grand 


jury fédéral, en janvier T996, dans le cadre de 
l’affaire Whitewater, avait rendue nécessaire. 
A l’époque, celle qui portait encore le stig- 
mate politique de la débâcle de la réforme de 
la santé (en 1994) semblait avoir nettement 
plus d’ennemis que d’admirateurs. 

Les seconds sont revenus en force : on 
vient de s’en apercevoir par les com- 
mentaires et les festivités qui ont marqué, à 
Chicago, le cinquantième anniversaire de 
Hillary Clinton, le 26 octobre. Ce fut l'occa- 
sion de s’arrêter un instant sur l'extraordi- 
naire parcours de ces femmes américaines de 
cinquante ans - la génération des baby-boo- 
mers -, à qui, le 7ïme le rappelait récemment, 
on promettait de « changer ie monde, de réus- 
sir dans des carrières professionnelles, de bâtir 
des mariages solides, d’élever de bons enfants, 
et de conserver leur sens de l’humour ». 

Hillary est à bien des égards le modèle de 
cette génération. Elle se garde toujours d’ac- 
corder des interviews, mais ses actes et ses 
discours sont éloquents. Lors d’un récent 
voyage en Argentine, elle a fart sensation en 
insistant sur le lien entre planning familial et 
émancipation féminine. Aux Etats-Unis, où 


elle vient de présider une conférence sur la 
protection de l’enfance, elle est plus que ja- 
mais P avocate de la cause des femmes et de 
la famille. 

Mais son influence ne se borne pas à un tel 
horizon. Pendant un an et demi, bien qu’elle 
ait été moins « visible », elle a été créditée, 
pêle-mêle, d'avoir recruté Dïck Morris, Pan- 
cien « gourou politique » qui fut Partisan du 
recentrage politique du président, d'avoir 
convaincu celui-ci d’intervenir dans la crise 
municipale de Washington, de rechercher un 
accord budgétaire avec les républicains et un 
compromis dans l'affaire Paula Jones. 

A la différence de son mari, Hillary Ginton 
a franchi sereinement le cap de la cinquan- 
taine et envisage sans mélancolie son départ 
de fa Maison Blanche, en 2001. Sa fille Chel- 
sea étant désormais étudiante en Californie, 
elle donne l’impression de commencer une 
nouvelle vie. Peut-être, disent ses amis, parce 
que, contrairement au chef de la Maison 
Blanche, elle pourrait prétendre à un avenir 
politique. 

Laurent Zecchini 


Algérie : 

M. Zeroual rejette 
les accusations 
de fraude 
électorale 

LE PRÉSIDENT ZEROUAL a es- 
timé, vendredi 31 octobre, au 
cours d’une allocution radiodiffu- 
sée, qu'avec les élections locales 
du 23 octobre « la page de la crise 
politique qu'a vécue l’Algérie est dé- 
finitivement tournée ». A l’opposi- 
tion qui était descendue les jours 
précédents dam la rue pour pro- 
tester contre un scrutin entaché, 
selon elle, d’une « fraude mas- 
sive », le chef de l'État a répondu 
qu'ü était exclu de l'annuler. Une 
nouveDe fois, le président Zeroual 
a fermé la porte à toute dis- 
cussions avec l'ex-Front islamique 
dn salut (FIS). Le dossier est * clos 
et définitivement clos », a-t-il dit 
avant de promettre que « le terro- 
risme sera éradiqué en Algérie par 
tous les moyens légaux dont dispose 
la République » et que son pays 
* ne saurait accepter de leçons de 
quiconque » sur le plan des droits 
de l'homme. 

Lire page 2 

Une folle semaine 
boursière 

n: LES BOURSES mondiales 
■ — ont vécu une semaine très 
agitée. Victime de la crise moné- 
taire et boursière asiatique, Wall 
Street a subi, lundi 27 octobre, un 
mini-krach, perdant 7,18% dans 
une atmosphère de panique. Le 
lendemain, Paris et Francfort ont 
cédé plus de 10 % en cours de 
séance. L’onde de choc a égale- 
ment atteint l'Amérique du Sud, 
où la Bourse de Sao Paulo a cédé 
22 % au cours de la semaine. Sur le 
marché des changes, le doUar a 
nettement reculé, perdant plus de 
20 centimes face au franc. Les ex- 
perts estiment que les marchés fi- 
nanciers, compte tenu du choc et 
des pertes de certains interve- 
nants, mettront du temps à re- 
trouver leur calme. 

Lire pages 13 et 14 
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LA MIGRATION du Minitel vers 
Internet promet quelques grince- 
ments de dents. Les obstacles, 
bien connus du côté des consom- 
mateurs (acquisition d'ordinateurs 
coûteux, maîtrise de logiciels 
complexes, systèmes de paie- 
ments multiples) concernent éga- 
lement les industriels du Minitel. 
Les entreprises, organismes et ad- 
ministrations pour lesquels la télé- 
matique est devenue, au fil des 
ans, soit une raison d’être, soit 
une substantielle source de reve- 
nus complémentaires, vont devoir 
changer, non seulement de 
technologie mais, surtout, de 
culture. 

Entre Minitel et Internet, les dif- 
férences ne concernent pas uni- 
quement le terminal, le débit de 
transmission, le multimédia ou la 
zone de couverture. Les deux sys- 
tèmes se sont développés en pa- 
rallèle, sans la moindre interfé- 
rence. Ils reflètent aujourd'hui des 
philosophies du service téléma- 
tique profondément divergentes. 

La télématique française a été 
bâtie autour d’un pffier, France Té- 
lécom, avec deux principes fonda- 
teurs: la simplicité d'emploi et 
r anonymat des utilisateurs. Grâce 


à son extrême centralisation, le 
Minitel a pu développer le sys- 
tème * kiosque ». Ce dernier fonc- 
tionne en faisant payer à la durée 
des services classés suivant une 
grille tarifaire (3615, 3617. etc.) et 
en intégrant les factures à celle du 
téléphone. Le paiement se trouve 
ainsi automatisé. 

L’anonymat est garanti par le 
fait que France Télécom n'associe 
pas les abonnés aux services 
consommés mais uniquement aux 
tarifs et aux durées. Ainsi, le mini- 
téfiste n’achète pas une heure de 
teDe ou telle messagerie rose mais 
une heure de 3615 à 2,23 francs 
par minute, soit 133,80 francs. 

Sur Internet, un tel système se 
révèle, a priori, inapplicable. En ef- 
fet, le réseau mondial est dépour- 
vu de centre. Pour transposer le 
kiosque dans le cyberespace, ü 
faudrait qu’il soit géré par l'en- 
semble des opérateurs télépho- 
niques et qu’une procédure de 
compensation soit instituée sur le 
modèle qui régit les communica- 
tions internationales. 

Michel Alberganti 
Lire la suite page 11 
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ÉRIC TABARLY ET YVES PARUER 

RALENTI par des vents capri- 
cieux, alourdi par un avitaillemeat 
copieux, Aquitaine-innovations 
n'en a pas moins gagné la Transat 
en double Le Havre - Carthagène, 
dans la catégorie monocoques, 
après 19 jours, 23 heures et 19 mi- 
nutes de navigation. A bord, deux 
marins d'exception, Yves Pariier et 
Eric Tabarly, que trente ans sé- 
parent et que la mer réunit. 


Lire page 15 


M I* ■/*. -.i 4 

inengooM- _ l 

France S 

Société 7 


ttoouab. 

Horizons— « , 


MélMgie — 17 
Cite? 18 


Entreprises 12 ZI 







INTERNATIONAL 

LE MONDE / DIMANCHE 2 - LUNDI 3 NOVEMBRE 1997 


MAGHREB Le président algé- 
rien Liamine Zeroual a rejeté sans 
appel, vendredi 31 octobre, les exi- 
gences des partis politiques qui 
manifestent depuis une semaine 


pour dénoncer une « fraude mas- 
sive * lors des élections locales. Au 
cours d'une allocution radiodiffu- 
sée, le chef de l’Etat a. en outre, 
réaffirmé que * te terrorisme sera 


éradiqué en Algérie » et que le* 
dossier du Front Islamique du^ahit 
(FIS) « est dos et définitivement 
dos ». • À PARIS, le lundi 10 no- 
vembre sera « Un jour pour l'Algé- 


rie ». Des débats, une marche et 
une veillée donneront le coup 
d'envoi d'une pétition pour « fa 
création d'une commission d'en- 
quête internationale » réclamée 


pour faire la lumière sur les mas- 
sacres de civils. • LES CHERCHEURS 
interrogés par Le Monde ne croient 

E as à un prochain arrêt des vio- 
mces. 


Le régime algérien affiche une autorité sans partage 

Le président Zeroual a écarté toute remise en cause des élections locales en dépit de la contestation des partis politiques qui dénoncent 
la « fraude massive ». Après avoir réduit l'opposition, notamment celle du FIS, le pouvoir n'est plus confronté qu'au terrorisme du. GIA 


LES ÉLECTIONS locales ne se- 
ront pas annulées. «La force de la 
Constitution et des Iris sera seule à ré- 
gner en toute circonstance », a pré- 
venu le président Zeroual. vendredi 
31 octobre, dans un discoure radio- 
diffusé. Pourtant, depuis des an- 
nées, les rues d’Alger n’avaient pas 
vu démonstration de protestation 
pareille à celle de jeudi : entre 
10 000 et20 000 personnes manifes- 
tant contre le pouvoir accusé 
d’avoir trafiqué les résultats des 
élections du 23 octobre au profit du 
parti du président, le Rassemble- 
ment national démocratique 
(RND). Pour que le Front de libéra- 
tion nationale (FLN). r ancien parti 
unique, soit de la partie ; pour que 
les islamistes « modéra » du Mou- 
vement de la société pour la paix 
(MSP) scandent des slogans hostiles 
au chef d’un gouvernement auquel 
ils appartiennent ; pour que les 
deux partis à dominante kabyle, le 
Front des forces socialistes (FFS) et 
le Rassemblement pour la culture et 
la démocratie (R CD) fassent taire 
leurs querelles, fl fallait que le mé- 
contentement contre le pouvoir soit 
réel, et le ressentiment profond. 

L’impopularité du régime est in- 
contestable (le premier ministre 
Ahmed Ouyahia pourrait en faire 
les frais) ; mais fl est peu probable 
qu’il soit déstabilisé, au moins à 
court terme. Sur la scène politique 


intérieure, il a peu à craindre. Les 
partis politiques ont été laminés. 
Contre le FFS d’Hocine Ait Ahmed, 
le pouvoir a, non sans habileté, joué 
la carie du parti concurrent, le RCD 
du docteur Saïd Sadi, avant d’affai- 
blir ce dernier. Pour récupérer l'élec- 
torat de rex-Froot islamique du sa- 
lut (FIS), le pouvoir a su favoriser les 
isl amis tes « modérés »du MSP dont 
sept membres siègent au gouverne- 
ment. Fraudes aux élections locales 
ou pas, ces derniers ne démission- 
neront pas. Leurs prédécesseurs ne 
l’avaient d'ailleurs pas fait au lende- 
main des législatives de juin, déjà 
entachées de fraude. 

RESECTION 

Les dirigeants algériens ont don- 
né récemment la mesure de leur sa- 
voir-faire lorsqu’il s’agit de réduire 
l’opposition. Plutôt que de négocier 
avec Abassi Madani, le dirigeant 
historique du Front islamique du re- 
fus libéré au début de Tété, un «ap- 
pel à la trêve » en contrepartie d’un 
retour du FIS sur la scène politique, 
le pouvoir a obtenu une reddition 
pure et simple de l’Année islamique 
du salut (AIS), le bras armé du 
Front Décrédibilisé auprès d’une 
partie de l'opinion publique, tiraillé 
entre tendances opposées, ses diri- 
geants en prison ou en exil, quand 
fls n’ont pas été tués, le FIS, désor- 
mais privé de sa branche armée, ne 


constitue plus une menace sérieuse. 
Cest donc à bon compte que le chef 
de l'Etat a pu répéter, vendredi, que 
le dossier du FIS était « clos et défini- 
tivement clos ». 

Certes, la poignée de militaires 
qui, de façon collégiale, décident 
des grandes orientations de F Algé- 
rie ne sont pas à l'abri des remous. A 
la fin de l'été, alors que des cen- 
taines de dvfls étaient égorgés aux 
portes de la capitale, des disse ns- 
sions sont apparues entre généraux 
sur l' opportunité de négocier avec 
Fex-FlS. Elles frirent s uffisamm ent 
graves pour faire naître à Alger des 
rumeurs de coup d’Etat. Mais, de- 
puis, les différents clans qui 


composent le véritable pouvoir ont 
su faire taire leurs divergences. «Os 
savent que sans cohésion Us perdent 
leur influence », note un homme po- 
litique. Unique trace de ces affron- 
tements : un changement de géné- 
ral à la tête de la première région 
militaire, celle dont dépend Alger et 
laMitidja. 

Prompte à s’indigner devant les 
massacres de civils algériens, ta 
commnnauté internationale n’a 
guère de moyens de peser sur le ré- 
gime. Autant en 1994, knsque F Al- 
gérie était un pays financièrement 
exsangue, les Occidentaux auraient 
pu lier leur aide financière à des 
conditions politiques (ce qu'ils 


n’ont pas fait), autant aujourd'hui 
leur marge de manœuvre est 
étroite. La réunion informelle des 
ministres des affaires étrangères de 
l'Union européenne, le week-end 
dernier au Luxembourg, l’a prouvé 
une fois de plus. Il est vrai que la fer- 
meté des cours du pétrole brut 
- Punique source de devises pour le 
pays - met l’Algérie à l’abri des 
pressions extérieures. Le pays ap- 
proviskmnerEurope en gaz comme 
jamais. Et les compagnies pétro- 
5 ères anglo-saxonnes ont trouvé au 
Sahara des gisements qui font ou- 
blier bien des entorses aux droits de 
Fbomme. 

OPÉRATIONS DE RECONQUÊTE 

Au total, le seul défi encore posé 
au régime algérien est celai du 
Groupe islamique armé (GIA). Aux 
portes de la capitale mais égale- 
ment dans l’ouest du pays, une né- 
buleuse de groupes armés à l’idéo- 
logie floue, obéissant à des chefs 
sans visage, peuvent massacrer les 
populations civiles entoure impuni- 
té ou presque. Installés depuis des 
années à proximité d’Alger dans des 
villages vidés de leurs habitants, au 
vu et au su des populations et des 
forces de sécurité, fls ont pu agir 
sans être inquiétés. 

Rmr couper court aux interroga- 
tions qu’engendre cette liberté de 
manœuvre depuis les tueries de la 


fin de F été, l’armée algérienne a lan- 
cé ces dernières semaines des opé- 
rations de reconquête. Décevantes 
sur le plan militaire (plus de quinze 
jours pour venir à bout d’une 
soixantaine de « terroristes » encer- 
clés à Ouled Allel !) mais bien ac- 
cueillies par la population - ia 
presse locale s’y est employée avec 
zèle -, ces gesticulations ont permis 
de faire taire provisoirement les cri- 
tiques contre ia passivité de FEtat. 

Mais font indique que les groupes 
armés réussissent à regarnir leurs 
rangs en dépit des coups portés par 
les forces de sécurité. « Le CIA n'a 
pas de problème de recrutement Et 
l’impôt révolutionnaire continue à 
rentrer », résume un spécialiste eu- 
ropéen. Dans ces conditions, la pro- 
messe du président Zeroual, réaffir- 
mée au cours de son allocution de 
vendredi, que « le terrorisme sera 
éradiqué en Algérie » risque de res- 
ter du domaine de r incantation. 

J.-P. T. 

■ VATICAN : le pape a condamné, 
vendredi 31 octobre, «la violence 
inacceptable pour toute conscience 
humaine » qui frappe T Algérie et a 
invité « tous les hommes de bonne 
volonté à collaborer au rétablisse- 
ment de la paix ». Jean Paul D a don- 
né Fassurance que « le Saint-Siège 
ne négligera aucun effort ». 


Le 10 novembre, «r Un jour pour l'Algérie » 

Sur le thème « Un jour pour F Algérie », le lundi 10 novembre va 
être marqué à Parts par une série de manifestations organisées par 
les principales organisation humanitaires et de défense des droits 
de l’homme. Après des manifestations culturelles et des dâmts dans 
des théâtres de la capitale, cote journée se po ursuivra par un ras- 
semblement â la gare de PEst suivi if* une marche de lumière vers La 
Villette ». Une veillée à laquelle participeront des artistes français et 
algériens la clôturera. « Cette journée marquera le lancement d’une 
pétition demandant la création d’une commission d'enquête internatio- 
nale ayant libre accès à rrnfbrmation pour que toute la lumière soit 
faite sur ces atrocités et que soient poursuivis tous leurs responsables », 
écrivent les initiateurs de la manifestation. 

L’association « Un jour pour r Algérie » est présidée par Madeleine 
Reberioux, présidente d'honneur de la Ligue des droits de rbomme 
(4, place de Valois, 75001 Paris. TêL : 01-42-96-44-96). 



AVEC LES ÉLECTIONS locales, 
l’Algérie a clôturé un processus 
électoral eutamé avec l’élection 
présidentielle Jl . y -a près de deux 
ans. Vis-à-vis de la communauté 
internationale le pays s’est doté 
d'une légitimité démocratique. 
Pourtant, la violence subsiste en 
dépit de l'appel à la trêve décrétée 
unilatéralement, fin septembre, 
par l'Année islamique du salut 
(AIS). Dans ce contexte, quatre ex- 
perts donnent leur avis sur l’évolu- 
tion de la situation en Algérie. 

• Mohammed Hariri 

Chargé de mission à la présidence 
de la République Ben Bella, Moham- 
med Harbi a passé cinq ans en pri- 
son au lendemain du coup d’Etat du 
colonel Boumediene de 1965. Instal- 
lé en France depuis 1973, il mène une 
carrière d'universitaire et d'historien 
de la révolution algérienne. 

« Depuis que l’Armée islamique 
du salut, le bras armé du Front isla- 
mique du salut (FIS), a décidé de ne 
plus intervenir sur le terrain, la si- 
tuation s’est clarifiée. Ne restent 
plus que deux interlocuteurs : l’ar- 
mée et ceux qui se réclament du 
Groupe islamique armé (GIA) 
- une étiquette derrière laquelle 
peuvent se cacher diverses forces : 
islamistes, mafieux... 

>* Mais même si le FIS s’est retiré 
de la compétition, laissant le pou- 
voir maître du jeu, la crise va per- 
durer. Je ne vois aucune raison 
d’apaisement, sauf si les pressions 


extérieures . finissent par 
contraindre les dirigeants algériens 
à revenir à une conception plus 
saine deda gestion du pays. Ils ne 
peuvent pas continuer à être insen- 
sibles aux interpellations de la 
communauté internationale et de- 
venir le lieu privilégié des crimes 
contre l’humanité. L’Algérie a ac- 
cepté que des missions d’Amnesty 
International et de la Ligue des 
droits de l’homme enquêtent sur 
place. Bs doivent autoriser la venue 
d’une commission d’enquête indé- 
pendante. Ce n’est pas de l’ingé- 
rence. 

» Au fond, la question algé- 
rienne peut se résumer à une ques- 
tion : toutes ces élections - prési- 
dentielle. législatives, locales -, 
dont l’objectif est de relégitimer le 
pouvoir, peuvent -elles résoudre 
une crise qui est avant tout poli- 
tique ? Je ne le crois pas. D’autant 
que l’armée veut tout contrôler, 
des partis aux médias en passant 
par l’économie. Si j’en crois ma 
propre expérience, l’armée, à son 
sommet, est elle-même partagée 
entre factions aux alliances mou- 
vantes - on l’observait déjà pen- 
dant ia guerre de libération. Le sys- 
tème algérien fonctionne ainsi II 
n’est pas à la veille de changer. * 

• Rémy Leveau 

Spécialiste du Maghreb, il en- 
seigne à l'Institut d'études politiques 
de Paris. 

« Je suis convaincu qu'en sep- 


tembre le président Liamine-Zé- 
roual a failli être évincé en douceur 
par ses pairs de l'armée, comme 
l’avait été quelques années aupara- 
vant le président ChadH S'A n'a pas 
été débarqué, il le doit aux Améri- 
cains. Leur ambassadeur à Alger a 
publiquement soutenu le chef 
d’Etat algérien. Autre indice passé 
inaperçu : l'arbitrage de James Ba- 
ker sur le Sahara occidental est in- 
contestablement favorable aux 
thèses algériennes - via lé Poflsa- 
rio. 

» Au-delà de ces événements, 
l’Algérie ne peut être un pays où se 
juxtaposent des poches de sécurité, 
correspondant grosso modo aux 
régions pétrolières et gazières, et 
des zones à risques. Les dirigeants 
algériens devraient bâtir une 
économie non pétrolière en utili- 
sant l’argent du pétrole. Us 
cherchent à le foire mais à leur pro- 
fit ou à celui de leurs fidèles - les 
anciens moudjahidine (combat- 
tants), par exemple. Il leur reste à 
intégrer, au côté des "milices pa- 
triotiques" armées par le régime, 
une partie des islamistes - ceux du 
FIS et de FAIS- dans le processus 
actuel de privatisation des entre- 
prises, des terres- 

» Ils peuvent gagner leur pari. 
Tbute la question est de savoir s'ils 
auront la capacité de se maintenir 
en place les quelques années que 
va durer cette phase de transition. 
Elle aboutira à une Algérie qui affi- 
chera davantage qu’aujourd’lmi 


son arabisme et son islamisme. La*, 
classe moyenne francophone 
risque d’en être le principal per- 
• darrt; i 

* Pendant cette période de nor- 
malisation, la violence ne va pas 
disparaître. La communauté inter- 
nationale y prête de plus en plus 
d’attention. Par la voix de Kofi An- 
nan, FONU est intervenue. Les Al- 
lemands aussi, avec le soutien des 
Américains. Les Algériens auront 
de plus en plus de mal à ignorer ces 
voix venues de l’extérieur. » 

• WemerRuf 

Professeur de relations internatio- 
nales à l’université de Kassel (Alle- 
magne). 

« Plus le régime organise des 
élections et plus il perd de sa légiti- 
mité. Les derniers massacres sont 
un indice de l’émiettement du pou- 
voir Au sommet de l’Etat, fl y a des 
luttes de factions. On ne sait plus 
qui joue contre qui, qui manipule 
qui. Certains dirigeants font - ou, 
ce qui n’est pas moins grave, 
laissent faire - des actes criminels 
pour un objectif qui m’échappe. 

» Depuis des mois, FAIS ne bou- 
geait pratiquement plus. Selon cer- 
taines indications, le bras armé du 
FIS, aa moins dans son fief de 
rOranie, ne respecte plus ia trêve 
en vigueur depuis le I 0- octobre. Je 
n’exclus pas que le pouvoir algé- 
rien n’y soit pas étranger et cherche 
ainsi à montrer que, décidément, il 
est impossible de traiter avec TAIS 


i ou le FIS. -Si c'est le cas, a -l'inten- 
tion du régime est de montrer que 
les Islamistes sont des barbares in- 
capables âe ^respecter leur engage- 
ment, on ne résoudra jamais la 
crise. Le pouvoir ne va contribuer 
qu'à renforcer les structures les 
plus radicales dans la société et à 
casser toute structure politique du 
côté des Islamistes. Lorsqu’on né- 
gocie, fl fout au contraire foire ren- 
trer son adversaire dans une cer- 
taine légalité. Pas le diaboüser. 

» Mais le régime actuel refuse a 
priori tout ce qui pourrait appa- 
raître comme un début de règle- 
ment La situation dégénère donc 
en une sorte de guerre entre 
bandes organisées. Sur le terrain, 
les structures politiques s’effi- 
lochent La situation devient anar- 
chique, et la perspective d’une so- 
lution s’éloigne. La plate-forme de 
SantiEgidio, début 1995, était une 
chance. Les Européens Font laissée 
passée. La plate-fonne de SantiEgi- 
dio teste pourtant la seule base sur 
laquelle on peut espérer résoudre 
la crise.» 

• M“ Getna Martin-Mufioz 

Professeur de sociologie du monde 
arabe islamique à l'Université auto- 
nome de Madrid. 

« Depuis le coup d’Etat de jan- 
vier 1992, le pouvoir algérien s’est 
considérablement renforcé. D a su 
s'adapter. Je crois que la plate- 
fonne de Rome, mise au point par 
l’opposition algérienne en jan- 


vier 1995 et qui préconisait une 
possible sortie de crise, si elle n’a 
trouvé aucun écho au sein du pou- 
voir; Fa cependant contraint à évo- 
luer. Tout ce processus électoral, 
avec râection présidentielle, les lé- 
gislatives et les élections locales, 
est une réponse à SantiEgidio. Le 
régime ne risque rien : il contrôle 
étroitement la Chambre des dépu- 
tés. 

» Parallèlement, on a assisté à 
une baisse de l’influence de l’ex- 
FIS. Ses dirigeants savent qu’ils ne 
peuvent pas vaincre militairement. 
Un autre problème qui se pose à 
eux, c’est celui de la piètre image de 
marque de leur mouvement en Oc- 
cident. Ils éprouvent vraiment 
beaucoup de difficultés pour 
convaincre les Européens et les 
Américains qu’ils ne sont pas le 
violent mouvement fondamenta- 
liste qu’on dépeint. II leur faut 
. prouver qu’ils ont mûri depuis 1992 
et qu’ils sont prêts à accepter 
l’autre, leur adversaire d’inet: Je me 
demande si le régime est prêt, lui, à 
accepter l’autre, l’islamiste. 

» D fout travailler à une transi- 
tion démocratique en Algérie. Pour 
qu’elle réussisse, comme dans mon 
pays, l’Espagne, fl fout que l’an- 
cienne élite éprouve la nécessité de 
passer un pacte avec la nouvelle 
élite pour assurer sa propre survie. 
En Algérie, on en est encore loin. » 

Propos recueillis par 
Jean-Pierre TuqusA 


Le Conseil de sécurité est toujours à la recherche d’une solution à la crise provoquée par l'Irak 


NEW YORK (Nations unies) 

de notre correspondante 
Que foire, ftee aux provocations 
irakiennes ? Encore unanimes, les 
grandes puissances ont décidé de 
« ne pas céder », sans pour autant 
avoir trouvé la solution pour éviter 
l’affrontement que l’Irak semble 
chercher. La seule initiative 
concrète annoncée, vendredi 31 oc- 
tobre, après une journée de consul- 
tations à FONU, est venue du pré- 
sident de la Commission spéciale 
chargée du désarmement de l’Irak 
(Unscom). 

Quarante-huit heures après avoir 
pris la décision de suspendre foutes 
les opérations de FUnscom en Irak, 
Richard Butler a annoncé la reprise, 
« dès lundi » de ces activités. U re- 
fuse aussi de retirer le personnel 
américain de son équipe, comme 
l'exige Bagdad. M. Butler, qui avait 
annulé un voyage à Bagdad, prévu 


pour la semaine prochaine, a an- 
noncé, vendredi, que «5a décision 
définitive n 'est pas prise ». 

Aussi déterminé que l’Irak à ne 
pas changer d’attitude, le diplomate 
australien, qui a participé aux déli- 
bérations à buis dos du Conseil, au- 
rait même été la seule personne à 
mentionner l’expression, « violation 
flagrante » des résolutions de 
l'ONU par l’Irak. Expression qui 
précède, en général Le recours à la 
force. Il aurait été rappelé à l’ordre 
par le représentant de la France, 
pour qui « seul le Conseil de sécurité 
est autorisé » à définir la nature des 
violations. 

La reprise des opérations de 
FUnscom renvoie la balle dans le 
camp irakien, mais ne résout pas le 
problème de Fexpuision des Améri- 
cains de l’Irak. Si ces derniers 
étaient expulsés, cela pourrait ou- 
vrir la voie à une action militaire, 


mais poserait un autre dilenime à 
Washington : quelle action militaire 
et dans quel but ? Depuis la fin de la 
guerre du Golfe, les Américains ont, 
à trois reprises, fait usage de la force 
contre Flrak, sans pour autant réus- 
sir à le forcer à révéler foutes les in- 
formations sur ses programmes 


d’armes de destruction massive. 

« On n’en est pas là », a expliqué 
au Monde le porte-parole du dépar- 
tement d’Etat, James Robin, à pro- 
pos du recours à la force. « Nous ne 
voulons pas de précipitation ». Pour 
le moment, la stratégie américaine 
consiste à « internationaliser » la 


crise. «Les Nations unies ne 
cherchent pas l’affrontement avec 
Bagdad », a déclaré, vendredi 31 oc- 
tobre, le secrétaire d’Etat à la dé- 
fense, William Cohen. «Elles in- 
sistent sur le respect des résolutions. » 
Pour l’ambassadeur américain à 
TONU, « ce n’est pas Washington qui 
est visé par les attaques irakiennes . 
c’est le Conseil de sécurité ». 

Au sein du Conseil, l’ambiance 
était plutôt au pessimisme, vendre- 
di soie. Les quinze pays membres 
ont décidé d'intensifier les efforts 
diplomatiques pendant le week- 
end. Une déclaration franco-russe 
visant à convaincre les dirigeants 
irakiens de revenir sur leur décision 
n’était pas exclue. « J’ai très peu 
d’espoir de voir Bagdad changer 
d’avis cette fois-ci », co mmen te tou- 
tefois un diplomate. 

Une suggestion lancée par le se- 
crétaire général de l’ONU, pré- 


voyant Fenvoi d’une délégation à 
Bagdad, a été «pour le moment » re- 
fusée par Washington. Cette délé- 
gation aurait indus l’ambassadeur 
russe aux Etats-Unis, Y un Voront- 
sov, le représentant spécial du se- 
crétaire général de l'ONU, Lakhdar 
Brahimi, ainsi qu’un diplomate de 
haut niveau du ministère suédois 
des affaires étrangères. 

«Jouée intelligemment, cette crise 
peut fournir l’occasion à Bagdad 
d'obliger le Conseil de sécurité à 
prendre une décision définitive » sur 
la question des sanctions, com- 
mente un diplomate sous le couvert 
de l’anonymat. Mais fl s’empresse 
d’ajouter : «Je doute que Bagdad 
soit capable de tirer parfit de cette oc- 
casion. » 

AfsanéBassirPour 
Lire notre éditorial en page 11 


Paris et Moscou ; la décision irakienne « inacceptable » 

La France et la Russie « appellent Instamment les autorités ira- 
kiennes à reconsidérer » leur décision d’expulser les experts améri- 
cains de la Commission de FONU chargée de son désarmement. 
« Ceci constituerait un signal ckar de désescalade de la tension », in- 
dique une déclaration commune publiée samedi 1 er novembre à 
Moscou, au terme de la visite du premier ministre français, Lionel 
jospin. Jugeant la décision irakienne « inacceptable », Paris et Mos- 
cou « soulignent la grande importance qu’ils attachent à l’unité du 
Cotisai de sécurité sur cette question ».Ds« appuient l'intention expri- 
mée par le secrétaire général de l'ONU d’envoyer à Bagdad une mission 
spéciale de l’ONU pour rutiler l’Irak à coopérer de manière incondi- 
tionnelle avec la Commission spéciale ». 






La croissance et le développement économiques 
du « dragon » vietnamien marquent le pas 

Cette « pause » n'est pas liée à la crise des marchés asiatiques 

if«tÜr*!r a,Ke ® co 9°™ it î ue du Vietnam s'est ra- formes reste tributaire des changements au sein place depuis 1991. Le ralentissement de la crois- 
jerrae, a» ;ans apres 1* ouverture» initiée par la de l'appareil pofitique alors que se négocie, de- sanee n'est donc pas la résutente de la crise des 
direction communiste a Hanoi. Le rythme des ré- puis dix-huit mois, la relève des responsables en marchés asiatiques. 


Jean Paul II fait encore 
un pas vers la repentance 
à l'égard des juifs 

il commence à reconnaître la spécificité de la Shoah 
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HANOI 

df notre envoyé spécial 

Le ralentissement du développe- 
ment économique du Vietnam de- 
puis plusieurs mois semble davan- 
tage lié aux conséquences des choix 
de ses dirigeants qu'aux effets de la 
crise financière régionale. Une di- 
zaine d’années après l'ouverture de 
ce pays de 77 millions d'habitants, 
les réformes y auraient besoin d’un 
sérieux coup de fouet Tel est, du 
moins. Je message du Fonds moné- 
taire international (FMI), de la 
Banque mondiale et des investis- 
seurs étrangers. Mais le PC vietna- 
mien s’en rient à un rythme assez 
lent pour lui permettre de garder 1e 
contrôle de b situation. 

Voilà dix-huit mois, par exemple, 
que se négocie b relève d’une direc- 
tion en place depuis 199L Après de 
longs mois de préparation, donc 
d'intenses discussions, le 
VID C Congrès du PC, en juillet 1996 à 
Hanoi, a marqué une première 
étape avec l’élargissement du bu- 
reau politique à des éléments plus 
jeunes et la création, en son sein, 
d'un comité permanent de cinq 
membres. En septembre, la pre- 
mière session de f Assemblée natio- 
nale, élue en juillet et dont deux 
tiers des membres ont été renouve- 
lés, a constitué une deuxième 
étape : Phan Van Khai {64 ans) a 
remplacé Vo Van Kiét (75 ans) à la 


tète du gouvernement et TVân Duc 
Luong (60 ans) a pris la succession 
du général Lé Duc Anh (77 ans) à la 
présidence. 

Une troisième étape devrait inter- 
venir probablement après le pro- 
chain Têt, Je nouvel an célébré le 
26 janvier 1998. U s'agirait alors de 
remplacer Dô Muoi (80 ans) au se- 
crétariat général du PC Le candidat 
qui avait la meilleure cote, fin octo- 
bre, était Nguyèn Van An (environ 
60 ans), le président de la commis- 
sion de l’organisation du PC Mais 0 
ne s'agirait alors que de transferts 
de pouvoirs sous le contrôle de Tun, 
de deux ou des trois membres de La 
troïka partante (Do Muoi, Anh et 
fvîèt). 

BAISSE D£S INVESTISSEMENTS 

Le rythme des réformes est tribu- 
taire de celui de ces changements, 
toujours progressifs et présentés 
comme le finit d'un consensus. In- 
vestisseurs étrangers et décideurs 
doivent s’en accommoder tout au- 
tant que de rapacité des réglemen- 
tations, de la lenteur de la bureau- 
cratie et (Tune corruption contre 
lesquelles tempêtent eux-mêmes, 
assez régulièrement; les dirigeants 
du pays. 

Phan Van Khai a même mis en 
garde, lors d’une réunion du cabi- 
net, le 22 octobre, contre une perte 
de vitesse due à la baisse des inves- 


tissements étrangers, aux problèmes 
budgétaires et à r inefficacité du sec- 
teur étatique. Le taux de croissance 
devrait se atuer dans une fourchette 
de 7 % à 8 % en 1997, alors qu’était 
prévu le maintien du taux atteint en 
1996 (9,5 %l Même à hô-Chi-Minft- 
Vüle. la production est en baisse : le 
taux d’expansion du principal pôle 
de développement du pays n'a été 
que 12,8% pendant les trois pre- 
miers trimestres de 1997, contre tes 
17,5 % attendus. 

Bon nombre d'hôtels, qui avaient 
misé sur une progression rapide du 
tourisme, sont à moitié vides. La 
construction s’en ressent également, 
tes quatorze constructeurs automo- 
biles qui ont obtenu des licences 
d'assemblage se sont disputé, en 
19%, un marché évalué de 5 500 vé- 
hicules neufs. Pendant les neuf pre- 
miers mois de 1997, les investisse- 
ments étrangers agréés ont chuté de 
25 % par rapport à b même période 
de Tannée précédente. 

Mais la pause ainsi observée peut 
avoir d’autres effets. Le déficit de la 
balance commerciale a chuté de 
40% par rapport à 1996. Ce résultat 
n'est pas seulement le fruit d'une ré- 
duction de l'importation de biens 
d’équipement mais également celui 
d'une flambée des exportations : ca- 
fé (+ 73 %), chaussures (+ 62 %), 
caoutchouc (+46%), pétrole 
(+10%). En ce qui concerne les in- 


vestissements étrangers directs, le 
taux de déboursement a augmenté 
de 44 % en 1997 par rapport à Tan- 
née précédente. Le taux d'inflation 
devrait se situer; comme en 1996, 
autour de 5%, alors qu’il avait été 
de L2.7 % en 1995. er de 14,4 % en 
1994. 

Certes, la chute des monnaies 
asiatiques a contraint Hanoi à élar- 
gir, te 13 octobre, la bande de fluc- 
tuation du dông. ce qui est revenu à 
une dévaluation de facto de 5 % de 
la monnaie nationale, Ja précédente, 
du même ordre de grandeur, re- 
montant à mars d entier. Un 
membre du gouvernement a estimé 
à un demi-milliard de dollars (3 mil- 
liards de francsj en 1997 tes pertes 
subies par tes exportations. 

Une nouvelle dévaluation du 
dông n’est pas envisagée » duns un 
futur proche *, affirment cependant 
des officiels, alors que certains ex- 
perts estiment que la monnaie viet- 
namienne est surévaluée de 20% à 
40% par rapport au dollar. L'heure 
n’est pas pour autant à l’inquiétude 
ou à la précipitation. En décembre. 
l’Assemblée nationale se réunira 
pour prendre de nouvelles mesures 
et voter un budget Une relance plus 
nette des réformes pourrait interve- 
nir pendant le second trimestre de 
1998. 

Jean-Claude Pomonü 


Les paysans du fleuve Rouge demandent des comptes aux cadres du PC 

HANOI années 80 et, pour avoir été relevées depuis, noncé son discours le plus ferme à ce jour 


de notre envoyé spécial 

Thaî-Binb, petite province surpeuplée et 
pauvre du delta du fleuve Rouge, a été le théâtre 
d’une agitation qui a touché Tun des nerfs sen- 
siblesr<hlntW3jûHtitinisoae vietnamien. Ancferis 
combattants, « héros de la Révolution » et pay- 
sans y ont manifesté ces derniers mois, dam un 
ordre: très soojafetet'Porttajts dé T« Oncle Hô*- 
en tête, contre les abus de l’administration lo- 
cale. ns ont demandé des comptes à des cadres 
du PC enrichis. D’où venaient les fonds utilisés 
pour construire une belle villa ou acheter une li- 
mousine ? Pourquoi les paysans devaient-ils 
payer, entre-temps, des taxes de pins en plus 
élevées ? 

Les vétérans des guerres contre les Français et 
les Américains, dont tant d’enfants sont morts 
au front, ont perdu, au fil des années, le bénéfice 
de traditionnels dons en nature (riz, sel). La gra- 
tuité des soins et de l’enseignement a été écor- 
née. Leurs pensions, déjà maigres, ont été dé- 
monétisées par l'inflation galopante de la fin des 


elles ne leur permettent pas pour autant de 
vivre sans appoint. Comment donc, dans de 
teBes circonstances, les cadres locaux du parti 
pûuvaient-Qs afficher un tel train de vie et récla- 
; mer des, pots-de-vin detplus en plus impor- 
tants? 

I PROCÈS POPULAIRES 

Les premières manifestations ont eu lieu en 
mai. Apeurée, l’administration locale a promis 
des enquêtes. Mais rien, ou presque, n’est venu. 
Vétérans et paysans ont donc repris leucmouve- 
ment de protestation en août Ils ont tué trois 
chiens que la police avait placés sur leur chemin 
et incendié la maison d'un cadre. Ils ont organi- 
sé des procès populaires publics, selon la tradi- 
tion socialiste. Alertée, la direction du PC a, 
cette fois, pris les choses en main et réagi avec 
fermeté. 

Le 20 septembre, lois de Fouverlure de la pre- 
mière session de l’Assemblée nationale élue en 
juiDet, D0 Muoi, secrétaire générai du PC, a pro- 


contre la corruption. Deux membres du bureau 
politique, M“ Nguyen Thi Xuan My et Pham 
The Duyet, lequel est chargé de la propagande 
et de l’agitation, sont allés enquêter sur place. 
Une quarantaine d’arrestations ont eu Ueu- Le 
21 octobre, le Nhdn-Dàn, quotidien du PC, a 
rapporté que le comité du PC a Thaî-Binh, invité 
par le poiitburrrà « assainir son appareil admit 
nistratif >, avait fait son autocritique face « aux 
plaintes légitimes et dénonciations du peuple », ce 
qui laisse entendre que des purges substan- 
tielles ont eu lieu. 

Les protestations publiques sont rares au 
Vietnam et le PC est particulièrement sensible 
au ras-le-bol de ruraux, invalides et vétérans qui 
ont tant sacrifié pendant la résistance. En outre, 
Thaî-Binh est l’un des berceaux du commu- 
nisme vietnamien et des mouvements divers au- 
raient été également signalés d'autres provinces 
pauvres comme le Nghe-An et leThanh-Hoa. 

J.-C.P. 


Le Parlement kenyan a approuvé l’amendement de la Constitution 

L’opposition radicale y voit une « récupération » de son projet réformiste 


NAIROBI 

de notre correspondant 

Dans la foulée d’une série de ré- 
formes lancées par le pouvoir, sur 
proposition d’un groupe de dépu- 
tés de toutes tendances politiques, 
le Parlement kenyan a adopté, jeu- 
di 30 octobre, par 156 voix (dont 
34 de l'opposition) contre 26, un 
projet d'amendements constitu- 
tionnels qui tend à démocratiser 
davantage le système politique. 

Saiué par Ja presse, même indé- 
pendante, comme une étape mar- 
quante de la vie politique, le texte 
a été rejeté par l'opposition radi- 
cale, qui n'y voit qu'un «marché 
conclu avec certains chefs de l’op- 
position, impatients d’obtenir un 
poste gouvernemental », une fois 
que les élections générales, prési- 
dentielle et législatives, auront été 
organisées avant la fin de l’année. 

La nouvelle Constitution, qui 
doit encore être approuvée par le 
président Daniel Arap Moi avant 
d’entrer en vigueur, autorise ce 
dernier à former un gouvernement 
de coalition si aucun parti n'ob- 
rient la majorité absolue au Parle- 
ment. « Cela lui permettra de ré- 
compenser les opposants qui ont 
souscrit à son plan de réformes », 
estime l’avocat Vtfïïly Mutunga, un 
responsable de l'Assemblée pour 
une convention nationale (NCA), 
groupe de pression qui milite pour 
des changements en profondeur. 

L’autre amendement marquant, 
qui vise à une plus grande indé- 
pendance de la commission élec- 
torale, est le renforcement de 
cette institution, qui passe de 


douze à vingt-deux membres. Les 
dix membres supplémentaires ont 
déjà été nommés par le président, 
sur la base d’une liste de noms 
établie par certains partis d’oppo- 
sition. Les autres recommanda- 
tions votées précédemment, tou- 
jours sur proposition du groupe 
parlementaire interpartis, ont per- 
mis la suppression de certaines 
lois de l’époque coloniale, restrei- 
gnant la liberté d’assotiation et de 
réunion, ou autorisant la déten- 
tion arbitraire, ou encore interdi- 
sant raccès des partis d’opposition 
aux médias d'Etat. Le pouvoir a 
par ailleurs légalisé, en octobre, 
neuf autres partis, portant au 
nombre de vingt et une les forma- 
tions politiques kényanes. 

DES CHANGEMENTS « DOSÉS » 

Mais ces réformes ne profitent 
pas à toute la classe politique. Les 
rassemblements de l’opposition 
radicale, qui dénonce les limites de 
ces changements, sont systémati- 
quement perturbés par les forces 
de l’ordre. La demande de légalisa- 
tion de Safina, un parti de poids 
dirigé par le Kényan d'origine bri- 
tannique Richard Leakey, a été re- 
jetée. * H semble que dans leur es- 
prit, toutes ces réformes 
démocratiques ne doivent bénéficier 
qu’à ceux qui ont collaboré avec le 
pouvoir », constate M. Mutunga. 
« Ces changements ont été dosés 
pour permettre à la KANU (Union 
nationale africaine kenyane) de 
rester au pouvoir cinq années de 
plus», renchérit Gibson Kamau 
Kuria, un autre intellectuel 


membre de la NCA. Le mouve- 
ment réformiste a été « récupéré » 
par le pouvoir, qui a « conspiré » 
avec une partie de ses adversaires, 
selon M. Mutunga. L'avocat cri- 
tique aussi l'attitude des dona- 
teurs, * soulagés » par la tournure 
des événements, et «convaincus» 
que la tension va retomber après 
les élections. «Us se trompent, pré- 
vient-il, caria frustration des oppo- 
sants et de tous ceux qui n'ont pu 
s'inscrire sur les listes électorales 
(près de quatre millions de per- 
sonnes, selon la NCA}, surtout 
dans les fiefs de /'opposition, ra se 
manifester au grand Jour après la 
proclamation des résultats. ■* 

Le président Arap Moi a magis- 
tralement réussi à neutraliser une 
bonne partie de ses critiques, à 
l'intérieur du pays comme à 
l’étranger, et à se construire en 
quelques semaines une image de 
réformateur. Les donateurs 
semblent se satisfaire de ces modi- 
fications, qui ne menacent en rien 
la réélection de M. Moi, pourtant 
assez impopulaire : il a été élu en 
1992 avec 33 % des voix, devant 
des adversaires divisés. Craignant 
sans doute qu’une victoire de Top- 
position, minée par des luttes In- 
testines, n’ouvre une période d’in- 
certitude, les Occidentaux 
paraissent préférer, au prix de 
quelques entorses à la démocratie, 
le maintien de l’homme fort du 
moment à la iéte de ce pays, qui 
reste le phis stable de la région. 

Tout se passe comme s; certains 
chefs de l’opposition, acceptant 
d’avance leur défaite électorale, 


s’efforcaient maintenant d’obtenir 
les faveurs du chef de l’Etat, qui 
agite cette « carotte » en échange 
de leur collaboration dans le pro- 
cessus destiné à apaiser les bail- 
leurs de fonds. Irrités par l'indéci- 
sion des dirigeants kényans en 
matière de lutte contre la corrup- 
tion, les donateurs ont réimposé 
des sanctions économiques : fe gel 
d'une aide de 200 minions de dol- 
lars (près de 1,2 milliard de francs) 
par le Fonds monétaire internatio- 
nal. 

Malgré la répression policière, le 
NCA entend poursuivre son pro- 
gramme de + rencontres avec la po- 
pulation » et militer en faveur de 
réformes plus profondes, incluant 
une commission électorale indé- 
pendante, te principe de 50 % des 
voix pour le vainqueur de la pré- 
sidentielle et la légalisation de 
tous les partis. En outre , ses diri- 
geants se disent déterminés à em- 
pêcher la tenue des prochaines 
élections générales, convaincus 
qu'elles ne seront pas libres et 
honnêtes. 

La crédibilité de * Moi le réfor- 
miste » risque d'étre écornée s‘ 0 
choisit de continuer à réprimer ses 
adversaires radicaux, alors que 
l'aile dure de la KANU est déjà 
soupçonnée d’avoir déclenché sur 
la côte, dans les zones acquises à 
l'opposition, des violences poli- 
tiques qui ont fait depuis la mi- 
août près de quatre-vingts morts 
et des dizaines de milliers de dé- 
placés. 

Jean Hélène 


ROME 

de notre emové spécial 

* Le jour où les Polonais 
comprendront que la “reine de Po- 
logne “{Marie) était une juive, il y 
aura moins d'antisémitisme et un 
progrès dans la théologie chré- 
tienne » : cette boutade recueillie 
dans les couloirs du symposium 
sur « Les racines chrétiennes de 
Tantijudal5rae » - qui s'est ache- 
vé samedi 1° novembre au Vati- 
can - illustre mieux que tout dis- 
cours la difficulté de l'examen de 
conscience engagé par l’Eglise ca- 
tholique. Avant de s'adresser aux 
juifs dans le document qu'il avait 
promis, il y a dix ans, sur (a Shoah 
(Le Monde du 2 octobre), le pape 
doit d’abord convaincre ses 
propres troupes que le judaïsme 
et le christianisme font partie de 
la même hisroire et que la re- 
connaissance du peuple juif, 
comme « peuple élu » par Dieu, 
fait partie de l’identité même du 
chrétien. 

C’est à cette révolution men- 
tale qne le pape invite ses fidèles 
dans le discours qu’îJ a prononcé, 
vendredi 31 octobre, devant la 
soixantaine d'évêques, de théolo- 
giens et d’historiens qui ont par- 
ticipé à ce symposium. Le huis 
clos imposé à cette rencontre ex- 
traordinaire et l'exclusion de tout 
représentant du judaïsme pou- 
vaient faire craindre un retour 
aux pires méthodes de l’Eglise 
préconciliaire. Mais le pape avait 
souhaité que cet examen de 
conscience se fasse d’abord en 
famille, pour rappeler ce que les 
erreurs d'interprétation du Nou- 
veau Testament avaient pu char- 
rier comme stéréotypes sur les 
juifs (qualifiés de « peuple déi- 
cide ** jusqu’à Vatican ilidans les 
aimées 60), affaiblissant ainsi 
toute résistance ultérieure à la 
persécHtian;.-des juifs, .jusqu’à Ja 
Shoah. 

Une telle « révision » de l’his- 
toire chrétienne ne fait pas l'una- 
nimité et, si le symposium de 
Rome a été parfaitement consen- 
suel, la raison en fut, confiait l’un 
des participants, qu'aucun théo- 
logien conservateur ou arabe 
n’avait été invité. Le premier voit 
dans cet examen de conscience 
une atteinte insoutenable à la 
tradition de l'Eglise, ie deuxième 
une nouvelle concession du Vati- 
can à Israël. Aussi mesure-t-on 
mieux les raisons, à la fois théo- 
logiques et politiques, du retard 
du mea culpa sur la Shoah. On dit 
à Rome que «ce que l'Eglise de 
France a fait à Drancy [la « décla- 
ration de repentance »}, le pape 
le fera un jour au niveau univer- 
sel ». Mais quand ? Comment dé- 
signer les coupables, impliquer 
un chrétien africain ou chinois, 
étranger à ces tragiques méprises 
d'origine européenne? Le « ma- 
tériel scientifique Indiscutable » 


recueilli lors du symposium de 
Rome sera versé au dossier de 
préparation de ce « repentir » 
que le pape doit faire avant Tan 
2000. Mais son discours de ven- 
dredi en trace déjà les grandes 
lignes, jamais le ton de sa 
condamnation de l'antisémitisme 
et de toutes les •> théories ra- 
cistes » n’avait été aussi ferme. Ni 
aussi clairement avouée la res- 
ponsabilité de l’enseignement et 
de la tradition chrétienne. Le 
pape fait aussi un pas supplé- 
mentaire dans la reconnaissance 
de la spécificité de la Sboab , dis- 
tincte des autres génocides, parce 
qu'o il s'agit d’une haine qui s’en 
prend au plan de salut de Dieu 
dans l'histoire des hommes ». 

Mais il désigne aussi un certain 
nombre de barrières infran- 
chissables. Loin de céder, par 

Avant de s'adresser 
aux juifs, le pape doit 
d'abord convaincre 
ses propres troupes 
que le judaïsme 
et le christianisme 
font partie 
de la même histoire 

exemple, à la demande d’ouver- 
ture des archives de PieXU, ré- 
cemment réitérée par le centre 
Simon-Wieseuthai de Vienne, 
jean Paul n a défendu la mémoire 
de son prédécesseur qui, selon 
lui, a défendu « la loi de la solida- 
rité humaine et de la charité en- 
vers tout homme, à quelque peuple 
qu’il appartienne ». De même, a t- 
0 rappelé, l'Eglise avait été aussi 
*■ directement visée » par les at- 
taques nazies qui ont abouti au 
génocide. 

Ces mises au point seront di- 
versement appréciées dans la 
communauté juive, mais on cher- 
cherait vainement matière au 
procès qui était fait hier à ce pape 
polonais - surtout après l’affaire 
du carroel d’Auschwitz - de vou- 
loir « annexer chrétiennement » la 
Shoah. En vingt ans de pontificat, 
le discours de Jean Paul II sur le 
judaïsme s’est affermi et recentré 
sur l’essentiel : l’antisémitisme 
défigure, dit-il, le visage de 
l’Eglise. Le christianisme et le ju- 
daïsme font partie de la même 
histoire du salut. L‘« amour » du 
juif n’est pas seulement une exi- 
gence de justice et de cbarité. □ 
est commandé par le dessein 
même de Dieu sur l'humanité. 

Henri Tincq 


« L'antisémitisme est sans justification 
aucune et absolument condamnable » 


DANS SON DISCOURS au sympo- 
sium sur les racines chrétiennes de 
l'antisémitisme, le pape a d’abord 
déploré * des interprétations erro- 
nées et injustes du Nouveau Tes- 
tament, rela- 
tives au peuple 
iuif et à sa pré- 
tendue culpa- 
bilité ». Ces er- 
reurs * ont 
engendré des 
sentiments 
VERBATIM d'hostilité à 
l'égard de ce peuple et contribué à 
assoupir bien des consciences, de 
sorte que, quand a déferlé sur 
l’Europe la vague des persé- 
cutions à côté de chrétiens 
qui ont tout fait pour sauver les 
persécutés jusqu’au péril de leur 
vie, la résistance spirituelle de 
beaucoup n'a pas été celle que 
l’humanité était en droit d’at- 
tendre de la part de disciples du 
Christ ■<*. Le pape insiste : « L’anti- 
sémitisme est sans justification 
aucune et absolument condam- 
nable » (...). 

Rappelant « le lien vital [du chris- 


tianisme] avec l'Ancien Testa- 
ment, sans lequel le Nouveau Tes- 
tament lui-même est vidé de son 
sens », il ajoute : « Ceux qui consi- 
dèrent le fait que Jésus fot juif et 
que son monde était le monde juif 
comme de simples faits culturels 
et contingents, auxquels fl serait 
possible de substituer une autre 
tradition religieuse (._). non seu- 
lement méconnaissent le sens de 
l'histoire du salut, mais, plus radi- 
calement, s’en prennent à la véri- 
té elle-même de l'Incarnation ». 

« L’Eglise, conclut Jean Paul II, 
condamne avec fermeté toutes les 
formes de génocide, ainsi que les 
théories racistes qui tes ont inspi- 
rées et qui ont prétendu les justi- 
fier. Le racisme est une négation 
de l'identité la plus profonde de 
l’être humain, personne créée à 
l'image et à la ressemblance de 
Dieu. A la malice morale de tout 
génocide s'ajoute, avec la Shoah, 
la malice d’une haine qui s’en 
prend au plan du salut de Dieu sur 
Phfciùire. Par cette haine, l'Eglise 
se naît, elle aussi, directement vi- 
sé: » 
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Mary McAleese succède à Mary Robinson 
à la présidence de la République d’Irlande 

Agée de quarante-six ans, elle est originaire de Belfast 

Mary McAleese. candidate du fianna Faü (centre d'Irlande. Elle a obtenu 59 % des voix contre du 30 octobre a été relativement bas. U nou- 
drort), a été proclamée, dans la soirée du ven- 41 % à Mary Banotti, la représentante du fine veBe présidente, qui succède à Mary Robinson, 
dredi 31 octobre, présidente de la République Gael. Le taux de participation (48 %) au scrutin prendra ses fonctions mardi 11 novembre. 


DUBLIN 

correspondance 

L’élection du professeur Mary 
McAleese à la présidence irlan- 
daise pour succéder à Mary Ro- 
binson - devenue en septembre 
haut-commissaire des Nations 
unies pour les droits de l'homme - 
devrait affecter sensiblement le 
climat dans lequel se poursuivent 
les pourparlers de paix entre les 
parties en conflit en Irlande du 
Nord. McAleese sera en effet 
le premier chef de l’Etat originaire 
du nord de IUe Verte ; ce qui ex- 
plique que, n’étant pas résidente 
dans la République, elle n'ait pas 
été autorisée à voter jeudi- 

M"“ McAleese a quelques res- 
semblances avec M“ Robinson : 
professeur de droit, elle a occupé 
un temps la même chaire à Du- 
blin- Mais les visions politiques 
des deux femmes sont on ne peut 
plus différentes. Le soutien appor- 


té par M” McAleese aux positions 
nationalistes et sa longue associa- 
tioo avec la hiérarchie catholique, 
signifient que chacun de ses pro- 
pos et de ses gestes seront analy- 
sés avec une certaine suspicion 
par la communauté unioniste 
d’UIstec. Elle a beau avoir répété 
pendant la campagne que son dé- 
sir était de « construire des ponts » 
en direction des protestants, le 
fossé à franchir reste large. 

Aînée d’une famille ouvrière de 
neuf enfants, elle est née en 1951 à 
Belfast et a grandi à Ardoyne, en- 
clave catholique dans un quartier 
protestant où son père tenait un 
pub qui fut défruit par un attentat 
loyaliste. Les McAleese ont alors 
émigré au Sud. Diplômée de l'uni- 
versité de Queen’s à Belfast, en 
1973, M” McAleese est partie en- 
seigner h Dublin, où elle a vécu 
jusqu'en 1988 ; elle s'y est aussi fait 
connaître comme présentatrice de 


télévision. En 1984, elle a fait par- 
tie de la délégation envoyée par 
les évêques au New Ire 1 and Fo- 
rum, où elle a défendu les posi- 
tions de l'église contre l'éducation 
intégrée et la réforme de la 
Constitution (qui faisait la part 
belle à la religion catholique}. 

UNIONISTES HEURTÉS 

Candidate malheureuse du parti 
Fianna Faü (centre droit) aux élec- 
tions de 1987. M* McAleese re- 
tourna à Belfast comme profes- 
seur d’université. Elle est devenue, 
en 1994, la première catholique à 
être nommée vice-recteur de 
Queen’s. A ce poste, elle a heurté 
les unionistes par son attitude à 
propos de l’hymne national bri- 
tannique et sur d’autres sujets au 
symbolisme controversé. Bien 
qu’elle demeure fermement oppo- 
sée à l'avortement et au divorce, 
ses vues ont évalué et elle s'est 


prononcée en faveur de l'ordina- 
tion des femmes prêtres. Elle a 
aussi pris part à des discussions in- 
terconfessiooneUes sur le secta- 
risme en Ulstec. 

Beaucoup de nationalistes 
avaient jugé Mary Robinson trop 
conciliante envers les unionistes, 
ce qui ne l’avait pas empêchée de 
serrer la main de Gerry Adams, le 
dirigeant du Sinn Fein, avant le 
premier cessez-le-feu de TIRA. 
M"* McAleese risque d'être sou- 
mise à des pressions du Fianna 
Faü - revenu aux affaires l’été der- 
nier- pour qu’efle soit plus favo- 
rable aux propositions nationa- 
listes. Beaucoup de membres du 
parti au pouvoir considèrent 
qu’après avoir été privés indû- 
ment pendant sept ans de la ma- 
gistrature suprême celle-ci leur re- 
vient de droit 

John Morgan 


Premier cas de « vache folle » 
en Belgique 

BRUXELLES. Karel Pinxten, le ministre belge de l’agriculture, a 
co nfirmé , vendredi 31 octobre, que le premier cas d’encéphalopa- 
thie spongiforme bovine, communément appelée « maladie de la 
vache Jolie », s’est déclaré en Belgique. L'information avait été révé- 
lée le matin même par le quotidien La Dernière Heure. 

Un bovin de la commune d’Havelange. dans la province de Namur, 
a été atteint. L'exploitation qui abritait cet animal a été isolée de- 
puis le 24 octobre et 33 bovins ont été mis en quarantaine. Une en- 
quête a été lancée pour établir si des bovins en provenance de 
Grande-Bretagne ont été Importés en Belgique et si de la farine ani- 
male, interdite pour les ruminants depuis 1994, a été utilisée dans 
l’exploitation d’Havelange. Un groupe de travail interumversitaire a 
d’autre part été créé pour déterminer si des personnes ont déjà été 
atteintes par la maladie de Creutzfeldt-Jakob en Belgique. - (Inté- 
rim.) 

Union européenne : niveau record 
des prélèvements obligatoires en 1996 

PARIS. Le taux de prélèvements obligatoires dans les pays de 
l’Union européenne a de nouveau augmenté en 1996, atteignant un 
plus haut historique de 42,4 % du produit intérieur brut (PIB), selon 
une étude publiée vendredi 31 octobre par Insee Première . Les coti- 
sations sociales ont été portées à un niveau jamais atteint, représen- 
tant plus de 15 % du PÊB. En 1996, le taux global de prélèvements 
obligatoires est resté stable ou a diminué dans près de la moitié des 
15 pays membres, notamment en Allemagne (42,0 % du PIB), au 
Luxembourg (43,0%), aux Pays-Bas (45.2%) et au Royaume-Uni 
(35,9 %). Mais fl augmenté dans 7 pays, et surtout en Suède, où fl est 
passé en un an de 50,9 % à 55,2 %, taux le plus élevé de l’Union euro- 
péenne. En France, ce taux a augmenté de 1,0 point durant Tannée 
1996 , pour atteindre 45,5 %. - (Reuter.) 


Huit ans de prison requis contre les dirigeants d'Herri Batasuna 


MADRID 

de notre correspondante 

Le procureur a requis huit années de prison 
et 500 000 pesetas d'amende (environ 
20 000 francs) contre chacun des dirigeants de 
la coalition indépendantiste basque Herri Bata- 
suna (HB), considérée comme le bras politique 
de TETA, pour * collaboration avec bande ar- 
mée ». Les vingt-trois dirigeants de HB compa- 
raissent devant le Tribunal suprême à Madrid 
depuis deux semaines pour avoir diffusé, du- 
rant la campagne électorale espagnole au dé- 
but de l’année 1996, une cassette vidéo de 
TETA. 

La coalition « a servi de porte-parole à l'orga- 
nisation armée ETA », a déclaré, jeudi 30 octo- 
bre, le procureur josé-Maria Luzon, ajoutant 
qu'elle avait « cédé la parole à une organisation- 
qui cherche à déstabiliser par la violence le sys- 
tème démocratique espagnol et à instaurer une 
république marxiste au Pays basque », • à une ■ 
bande terroriste présentant ses revendications 
comme une option politique ». Evoquant la pro- 
position d’« alternative démocratique » de 
PETA exposée dans la cassette incriminée, Jo- 
sé-Maria Luzon a souligné que 1*ETA ne pré- 
tendait pas réformer la Constitution par voie 
démocratique mais provoquer une rupture par 
la violence, les parties civiles ont confirmé, 
jeudi 30 octobre, leurs demandes de peines ini- 


tiales. Le Parti socialiste basque (PSE) et la fa- 
mille de Fernando Ferma Mugica, ancien diri- 
geant socialiste basque assassiné par TETA le 
6 février 1996, ont réclamé huit années de pri- 
son et une amende. Quant à l'Association des 
victimes du terrorisme, elle demande vingt- 
deux années de détention pour chacun des 
vingt-trois dirigeants indépendantistes. L'avo- 
cat de l'association considère en effet que la di- 
rection d’Herri Batasuna n’a pas seulement dif- 
fusé la proposition d’« alternative 
démocratique » de TETA mais a aussi participé 
à son élaboration, car elle aurait, six jours 
avant la publication de cet te proposition par 
TETA en avril 1995, publié un tract contenant 
toutes les grandes lignes du texte. 

POÈTES PUBLICS BASQUES IA BARRE : .'.J 
Les avocats de la défense ont cherché à dé- 
montrer que l’opération des dirigeants indé- 
pendantistes en 1996 avait été menée dans .le 
seul souri d’obtenir un jour la paix au Pays 
basque. L’affaire de la vidéo de TETA, comme 
celle des deux communiqués justifiant deux as- 
sassinats dont celui de M. Mugica, était du res- 
sort du chef de communication d’Heni Batasu- 
na. Or celui-ci est décédé. La proposition dite 
d’« alternative démocratique» de TETA devait, 
selon la coalition indépendantiste, être connue 
de tous les citoyens et susciter un débat dans 


une période d’élections. Les témoins les plus 
divers ont défilé devant les juges pour appuyer 
cette argumentation. Un représentant du syn- 
dicat basque ELA, un responsable du Parti na- 
tionaliste modéré Eusko Alkartasuna, ont été 
entendus. Le coordinateur général du mouve- 
ment pacifiste basque, Elkarri Jonan Fernandez 
Oridzia, indiquait au Tribunal suprême que son 
mouvement avait même indus dans l’un de ses 
documentaires, présenté une centaine de Ibis, 
des images de la cassette de TETA. 

Même les bardes ont témoigné devant la 
plus haute juridiction espagnole, qualifiée Q y a 
quelques mois de * juridiction étrangère» par 
Herri Batasuna. Deux poètes publics basques 
ont expliqué qu'ils ont bien dû dédamer une 
centaine fois la fameuse * alternative démocra- 
tique » de TETA, sur invitation, lors des fêtes 
locales. Les experts, des professeurs de 
communication des universités basques, ont 
calculé que le mot,» démocratique » était pro- 
noncé vingt-sept fois dans la cassette. Enfin, 
une réalisatrice de la télévision a passé au scal- 
pel la vidéo - messages et images-, remar- 
quant que les pistolets des activistes cagoulés 
étaient posés sur la table et n’étaient pas bra- 
qués vers le spectateur comme dans la plupart 
des séries télévisées. Tous les chroniqueurs ju- 
diciaires espagnols ont qualifié les avocats 
d’HB de « grands professionnels ». - (Intérim.) 


L'emploi sera au cœur du sommet social européen de Luxembourg 

La France ne prétend pas dicter son modèle des 35 heures à ses partenaires 


NANTES 

de notre envoyé spécial 

Comment conjuguer les tradi- 
tions sociales nationales et la dé- 
fense d’un modèle européen qui 
paraît s'imposer en réponse à la 
mondialisation ? Tel était le fil 
conducteur de la rencontre organi- 
sée jeudi 30 octobre au Palais des 
congrès de Nantes par mètre Mos- 
covici, ministre délégué aux af- 
faires européennes, pour préparer 
le sommet sur l’emploi de Luxem- 
bourg qui se tiendra le 21 no- 
vembre. 

Devant un parterre d’universi- 
taires. de syndicalistes et de mili- 
tants associatifs, M. Moscovici 
avait convié les représentants des 
partis politiques - de l’UDF au 
PCF -, des syndicats et du patronat 
à venir débattre sur le thème « Em- 
ploi et politique sociale : quelle Eu- 
rope ? », avec des personnalités 
engagées dans la vie européenne, 
comme Edith Cresson, commis- 
saire européen chargé des ques- 
tions de formation et d'édncation, 
les députés européens Jean-Louis 
Bourtanges (UDF) et Pervenche Pé- 
rès (PS), le PDG d’Usinor-Sadlor, 
Francis Mer, et le secrétaire général 
adjoint de ta Confédération euro- 
péenne des syndicats, Jean La- 
peyre. 

CRAINTE SYNDICALE 

Un constat s’impose d’emblée: 
personne ne remet en cause au- 
jourd’hui l’arrivée de T euro et le 
besoin de s’organiser pour mieux 
défendre une spécificité sociale eu- 
ropéenne. L'Europe sociale comme 
« rempart à la mondialisation » pa- 
raît nécessaire aussi bien à 
M. Moscovici qu’au PDG d’Usinor- 
Sacûor, même si cela suppose des 
adaptations, des remises en cause 

\ 


qui ne sont pas toujours faciles à 
accepter. Cela n’a été contesté ni 
par le député communiste euro- 
péen Francis Wurz, ni par le res- 
ponsable des affaires européennes 
de la CGT, Joël Decaiflon, bien que 
tous deux aient exprimé leur 
crainte que la protection sociale 
soit aspirée par le bas, qu'eüe de- 
vienne la variable d’ajustements de 
la future zone monétaire euro- 
péenne. M. Decaûkm a estimé que 
les idées du Parti travailliste britan- 
nique consistent seulement «à 
transformer les pauvres en salariés 
pauvres». 

Roger liddle. conseiller de Tony 
Blair, avait fait le déplacement de 
Nantes pour venir défendre une 
approche « réaliste, flexible » des 
problèmes de l’emploi, notamment 
du temps de travail, demandant 
que Ton fasse confiance aux parte- 


naires sociaux pour négocier les 
évolutions nécessaires au mieux 
des intérêts de tous. Il a assuré que 
Londres jouerait son rôle, au som- 
met de Luxembourg et au-delà, 
pour contribuer à la modernisation 
d’un modèle social que les travail- 
listes ne souhaitent pas détruire 
mais * réformer ». 

CHACUN SELON SES TRADITIONS 
Luxembourg, premier sommet 
social européen, devra ébaucher 
des réponses. Les représentants 
syndicaux à Nantes ont tous indi- 
qué qu’ils répondraient présents à 
l'appel de la Confédération euro- 
péenne des syndicats à un grand 
rassemblement, le 20 novembre à 
Luxembourg, à la veille du som- 
met. M. Moscovici a souhaité 
qu’après les critères monétaires de 
Maastricht les Européens s’en- 


tendent sur des «objectifs de 
Luxembourg» qui fixent des pers- 
pectives aux politiques nationales 
de l'emploi. « Cela doit se traduire 
par des résultats opérationnels », a- 
t-fl plaidé, en soulignant que cela 
ne voulait cependant pas dire que 
tous devraient faire la même 
chose. La France insistera pour que 
la réduction du temps de travail 
soit prise en compte, sans pré- 
tendre dicter aux autres son mo- 
dèle des 35 heures, chacun demeu- 
rant libre de traduire, selon ses 
traditions, des objectifs communs. 
Jacques Barrot, T ancien ministre 
des affaires sociales d’Alain Juppé, 
n’a guère trouvé à y redire, souli- 
gnant que « Tunion monétaire euro- 
péenne devra s’appuyer, tôt ou tard, 
sur une forme d’union sociale ». 

Henri de Bresson 


Une fondation de solidarité suisse pour les victimes de la Shoah 


BERNE 

de notre correspondant 
Mise en accusation pour ses man- 
quements pendant la seconde 
guerre mondiale, la Suisse a choisi 
la voie humanitaire, un terrain 
qu'eBe aime bien, pour tenter de re- 
lever ce défi. Des diverses initiatives 
prises dans F urgence, imposées par 
leur examen des erreurs du passé, la 
plus ambitieuse est sans doute le 
projet de création d’une fondation 
de solidarité dont les objectifs et les 
modalités de fonctionnement ont 
été présentés, vendredi 31 octobre, 
par deux groupes de travail consti- 
tués par le gouvernement L’idée de 
cette fondation avait été lancée en 
mais par le président de la Confé- 
dération, Arnold KoQer, alors que 


s’enflait la polémique sur les fonds 
en déshérence et For volé par les 
nazis. Soucieux de calmer les esprits 
et de répondre aux critiques de 
l'étranger, M. KoUer avait proposé, 
on peu dans la précipitation, de dé- 
gager m montant de 7 milliards de 
francs suisses (28 milliards de francs 
français) afin de venir en aide aux 
victimes de la Shoah, mais égale- 
ment de porter secours à toutes les 
misères du monde. 

Grâce à ia réévaluation d'une 
partie des stocks d'or de la Banque 
nationale suisse (BNS), la fonda- 
tion, rebaptisée Suisse solidaire, 
pourrait être dotée d’un capital de 
7 milliards de francs suisses dont les 
intérêts annuels, évalués à 350 mil- 
lions, serviraient à financer les acti- 


vités. Son but est d’aider les vic- 
times de la pauvreté et de la 
violence. La fondation envisage 
également de consacrer une partie 
de ses efforts à la prévention des 
mauvais traitements envers les en- 
fants et entend décerner chaque an- 
née un prix de la solidarité de 1 mil- 
lion de francs suisses. 

Dans l'immédiat, la BNS a ap- 
prouvé le versement de 100 millions 
de francs suisses au Fonds an faveur 
des victimes de la Shoah dans le be- 
soin. Cette contribution portera à 
230mflEons les sommes mises à la 
disposition du Fonds, 100 millions 
provenant des grandes banques et 
80 millions de récono mie privée. 

Jean-Claude Buhrer 
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EUROPE 

■ RUSSIE : la Douma a ratifié, vendredi 31 octobre, la convention 
d’interdiction des armes chimiques, par 288 voix contre 75 et 2 abs- 
tentions. Le traité, conclu à Paris en 1993, doit encore être approuvé 
par le Conseil de la fédération, la chambre haute du Parlement, et si- 
gné par Boris Eltsine. Au terme de ce processus, la Russie, qui a été 
jusqu’à la disparition de l'URSS le premier fabricant d’armes 
chimiques du monde, devrait commencer à détruire un stock 
énorme s’élevant à 40 000 trames. Les experts considèrent qu’elle 
n’en a ni les moyens financiers ni les moyens techniques. - (AFP.) 

■ La Cour constitutionnelle russe donnera son avis dans on an 
sur le droit de Boris Eltsine à solliciter un troisième mandat, a indi- 
qué, jeudi 30 octobre, Seiguei Chakhrai, le représentant du Kremlin 
auprès de la cour. La Douma, chambre basse du Parlement, a saisi la 
Cour mercredi sur cette question. - (AFP) 

AMÉRIQUES 

■ ÉTATS-UNIS : dopée par les dépenses de consommation et 

d’investissement, l’économie américaine a enregistré une croissance 
de 3,5 % en rythme annuel au troisième trimestre, selon des chiffres 
publiés vendredi par le département du commerce. Le produit inté- 
rieur brut (PIB) américain avait progressé de 3,3 % au deuxième tri- 
mestre. Malgré ce rythme de croisière soutenu, l’inflation est restée 
très modérée. - (AFP.) 

AFRIQUE 

■ ZAMBIE : on Important responsable de l’opposidon, Dean 
Mung’omba, a été arrêté, vendredi 31 octobre, en relation avec la 
tentative ratée de coup d’Etat au début de la semaine, a annoncé 
son parti, le Congrès démocratique de Zambie (ZDC). Selon la 
même source, ses avocats ignorent le lieu de sa détention. L'état 
d’urgence, qui a permis l'arrestation de M. Mung’omba et de 
17 autres officiers de l’armée, soupçonnés d’avoir organisé la tenta- 
tive ratée de coup d’Etat, a été instauré jeudi dans le pays pour une 
durée de sept jours. - (AFP) 

■ LESOTHO : Letsie m a été couronné d’un bandeau et d'une 
plume et revêtu d’une peau animale, vendredi 31 octobre, à Maseru, 
lors d’une cérémonie colorée et symbolique, en présence de nom- 
breux dignitaires étrangers dont le prince Charles. Le roi lésothan, 
qui reprend le trône après un bief passage de son père Moshoesfaoe 
O, décédé, en janvier 1996, d’un accident de voiture, a été couronné 
par son oncle, un chef traditionnel basotho (ethnie du pays). - (AFP.) 

■ SOUDAN : l’Union européenne a invité, vendredi 31 octobre, les 
parties en conflit dans la guerre civile soudanaise à « arriver rapide- 
ment à un résultat, en vue de stopper les pertes en vies humaines au 
Soudan, de permettre à l’aide internationale de parvenir en toute sé- 
curité à la population civile et de rétablir une paix complète et du- 
rable» dans le pays. Des négociations inter-soudanaises se dé- 
roulent actuellement à Nairobi - (AFP.) 

PROCHE-ORIENT 

■ IRAK : des troupes turques se préparent à passer Tbfver dans 
le nord de l’Irak, en vue d’empêcher des rebelles du Parti des travail- 
leurs du Kurdistan (PKK, séparatistes kurdes de "nirquie) réfugiés 
dans cette région de s’infiltrer en territoire turc; a affirmé, vendredi 
31 octobre, le quotidien Zaman. Ces troupes séjourneront dans la 
« zone de sécurité» dont la création en Irak avait été annoncée de 
façon informelle la semaine dernière, selon la même source. - (AFP.) 
H CISJORDANIE : Israël prévoit d’agrandir la colonie de MaaJé 
Adoumin, en Cisjordanie, sur une superficie plus importante que 
ceDe de Tel-Aviv. Le gouvernement vient d’ordonner la saisie de 
1 200 hectares de terres palestiniennes, pour étendre cette implanta- 
tion, qui est d’ores et déjà la plus peuplée de Cisjordanie, a affirmé 
Shmuel Groag, un architecte israélien. - (AFP.) 

Comment la Russie s'est forgé 
une nouvelle diplomatie 

PARIS. Avec F arrivée d’ Evgueni Primakov au ministère des affaires 
étrangères russe, on assiste à la naissance d'une diplomatie qui re- 
trouve une identité propre. Depuis 1991, les diplomates russes es- 
sayaient de composer avec la fin de la guerre froide et de redéfinir 
l’intérêt national 

Une étude du CE RI (Centre d’études et de recherches internatio- 
nales), les Diplomates russes et la politique étrangère, publiée en oc- 
tobre dernier, cherche à expliquer comment une période de doute a 
laissé la place à l’idée consensuelle - au Kremlin - d’une Rassie pro- 
tectrice des petits peuples (TOrient face à l’Occident prédateur. Les 
hésitations de ia politique étrangère venaient de ce que les diplo- 
mates n’étalent pas tes seuls acteurs du processus décisionnel. La 
nomenfdatura tout entière y participait : les inflexions de la politique 
reflétaient les conflits entre les différentes élites, plutôt que la vo- 
lonté du MED (ministère des affaires étrangères). Une certaine dé- 
fiance de Topinion face à T occidentalisation de la diplomatie aidant, 
M. Primakov a réussi à rendre au ministère sa prépondérance et son 
autonomie décisionnelle. 
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FRANCE 

LE MONDE / DIMANCHE 2 - LUNDI 3 NOVEMBRE 1997 


TRANSPORTS La principale or- 
ganisation patronale des routiers 
(l'UFT) a déridé de ne plus participer 
aux négociations avec les syndicats. 
Celles-ci devaient reprendre, samedi 


1* novembre dans ('après-midi en 
présence de l'Unostra, qui repré- 
sente les petites et moyennes entre- 
prises du secteur et qui a fait des 
propositions salariales supérieures à 


celles de l'UFT. • LE MINISTRE des 
transports est allé, vendredi, expli- 
quer aux négociateurs qu'ils de- 
vaient parvenir à un accord. Il a an- 
noncé le dépôt d'un projet de loi 


facilitant a l'autorégulation » du 
transport routier et renforçant les 
contrôles de la bonne application 
des règles de sécurité. • LES ROU- 
TIERS des autres pays européens 


s'inquiètent du possible barrage des 
routes françaises, les précédentes 
grèves leur ayant laissé de mauvais 
souvenirs. (Lire aussi l'enquête de 
Dominique Le Guilledoux page 9). 


Le gouvernement s’efforce d’éviter une grève des chauffeurs routiers 

Une partie du patronat accepte d'accorder 10 000 francs par mois aux chauffeurs routiers d'ici à l'an 2000, mais l’autre a suspendu 
sa participation aux négociations. Le ministre des transports s'engage à renforcer le dispositif répressif pour faire appliquer la réglementation 


A QUELQUES HEURES de ruto- 
matum fixé par les chauffeurs rou- 
tiers au dimanche 2 novembre à 
22 heures avant de paralyser le 
pays, ud accord semblait encore 
possible. L’une des fédérations pa- 
tronales. l’Unostra. gui représente 
les petites et moyennes entreprises 
du secteur, est prête à accorder 
10 000 francs par mois aux « grands 
routiers » à partir du 1 CT juillet 2000 
et de satisfaire ainsi la principale re- 
vendication syndicale. 

Cette hausse de 21 % des rémuné- 
rations, en moins de trois ans, serait 
transposée aux différentes catégo- 
ries de personnel du secteur, en 
commençant par une augmentation 
générale de 4 % au 1" novembre 
1997. 

Le départ de la principale union 
patronale, l'UFT, qui fédère la FNTR 
(environ 10 000 adhérents), la CLT1 
(très gros transporteurs) et la 
FFOTC (les grands organisateurs de 
transport, comme Danzas ou Mo- 
ry), de la table des négociations ne 
devait pas empêcher la poursuite 
du dialogue samedi dans l'après-mi- 
di- L’UFT, considérant qu’elle avait 
présenté. lors de la réunion de né- 
gociation de la nuit de vendredi à 
samedi, une « position ultime », a af- 
firmé «qu'elle ne reviendrait pas», 
même si le ministre des transports 
le lui demandait 

« Un accord est possible sans eux. 
Compte tenu du fait que IVFT est af- 
filiée au CNPF, nous aurons proba- 


blement quelques difficultés s un ac- 
cord est signé pour que celui-ci soit 
étendu », a estimé Roger Polem, de 
Force ouvrière. « On ne croit pas 
possible que cet organisme patronal 
ignore le texte d'un accord. Elle por- 
terait une responsabilité importante 
aux yeux de ropinion publique », a 
estimé pour sa part Joël Le Coq, de 
la CFDT. 

Seule la CGT semblait plus réti- 
cente, exigeant pour sa part des ga- 
ranties sur le salaire horaire et re- 
grettant que «la négociation n’entre 


pas dans la logique de la réduction 
du temps de travail et exclut les 
conduteurs du transport de i 
geurs». 

M. GAYSSOT S'INVITE 
Le gouvernement fait pression 
sur rUFT pour qu'elle continue de 
négociée Mais 0 a aussi la possibili- 
té juridique d’étendre un accord 
collectif signé par des syndicats re- 
présentatifs à l’ensemble de la pro- 
fession. Jean-Claude Gayssot, mi- 
nistre des transports, s’est invité. 


vendredi soir à la table des négocia- 
tions. 

« Ce soir se Joue l'image de la pro- 
fession des transports routiers et de sa 
nécessaire évolution, rai dit aux par- 
tenaires sociaux qu’ils on ! au- 
jourd’hui ou demain un pas histo- 
rique à franchir: montrer leur 
capacité à négocier a vant le confiit », 
a déclare le ministre. M. Gayssot a 
indiqué que (a reprise de ia crois- 
sance et la bataille pour remploi ris- 
quait d’être compromise par une 
grève. «Je compte sur le sens des res- 


ponsabilités de la profession », a-t-il 
déclaré. Samedi matin, après une 
réunion nocturne entre leurs prési- 
dents. lesfédérations patronales 
composant l’UFT, renouvelaient 
pourtant leur refus de s’asseoir de 
nouveau à la table des négociations. 
L’UFT déterminera de nouveau sa 
position hindi matin, après le dé- 
clenchement éventuel de la grève. 

De son côté, l'Etat s'est engagé à 
mieux appliquer le dispositif répres- 
sif et à lé renforcer. La profession 
souffre en effet d’une situation de 


quasi non-droit où la règlementa- 
tion du travail est mal respectée et 
le travail au noir fréquent ( Le 
Monde du 1" novembre). *■ Une 
sanction d'immobilisation immédiate 
des véhicules et de leur chargement 
pour les infractions graves va être 
créée a annoncé M. Gayssot EDe 
* figurera dans un projet de loi desti- 
né à introduire une meilleure auto- 
régulation de la profession des trans- 
ports routiers *■, a-t-il précisé. 

L’Etat s’est également engagé à 
fixer « des règles de décompte du 
temps de trax-ail et de transparence 
du bulletin de salaire » par un décret 
«■ incessamment soumis aux parte- 
naires sociaux pour conclure d'ici au 
30 novembre » et à reconduire le 
dispositif d’allégement des charges 
sociales pour les conducteurs 
« grands routiers » au-delà du 
1 er janvier 1998 et à l’étendre aux 
chauffeurs « de courte distance ». 

Enfin, le ministre a promis que 
« k corps d'inspecteurs et de contrô- 
leurs se verrait doté de procédures de 
contrôle plus efficaces » et d'effectifs 
en hausse (50 créations de postes 
pour les contrôleurs terrestres et les 
inspecteurs). L’Unostra estime que 
ces engagements du gouvernement 
qui doivent permettre de faire sortir 
du marché un certains nombres 
d’entreprises que le perturbent, 
compenserait une partie de la 
hausse des coûts salariaux. 

Christophe Jakubyszyn 


Premiers blocages dans les dépôts de carburant 


DES CHAUFFEURS routiers, soutenus par la 
CFDT, ont bloqué dans la nuit de vendredi 31 oc- 
tobre à samedi ^novembre les trois principaux 
dépôts de carburant de la région rouen naise, a -t- 
od appris samedi matin auprès d e la C FDT de 
Haute-Normandie- Au siège de la CFDT à Paris, 
on indiquait vouloir protester par cette action 
contre la dérision du gouvernement d’autoriser 
les camions-atemes à drruler ce week-end. «Le 
gouvernement a un double langage. On négocie jus- 
qu'au bout pour obtenir un accord avant dimanche 
soir, mais on ne renonce pas à faire pression », ex- 
plique la CFDT. 

Cette action isolée, samedi matin, ne préjuge 
pourtant pas de T'issue des négociations. Les plans 
d’actions sont pourtant prêts. Ds prévoient d’épar- 
gner, au moins dans un premier temps, les parti- 
culiers rentrant des vacances de la IbussainL 
« Nous ne voulons pas que le mouvement devienne 
impopulaire», explique la CFDT. Les barrages sur 


les routes seront filtrants et laisseront passer, à 
travers des chkanes assez étroites, les voitures, a 
assuré le principal syndicat du secteur. Les bou- 
chons pourraient être néammoins nombreux car 
les routes devraient être très encombrées avant la 
rentrée scolaire prévue mardi 4 novembre dans 
toute la France. 

CIBLES PROBABLES 

Les principales cibles des routiers grévistes se- 
ront donc, dans un premier temps, les frontières, 
les dépôts de carburant et la grande distribution. 
Le positionnement des barrages sera déterminé 
sur le terrrain par les militants ; 300 barrages 
peuvent paralyser des secteurs essentiels de 
Técanomie, 86 % du fret étant assuré par la route, 
expliquent les syndicats, qui ritent parmi les dbles 
probables les grosses plates-formes de transport 
de fret, comme Garooor, près de Roissy. 

Si la grève se poursuit, les particuliers pâtiront 


de la pénurie d’essence que devrait provoquer le 
biocris des dépôts de carburant et des raffineries. 
«Le carburant, c’est le nerf de la guerre. En blo- 
quant les dépôts et en empêchant le ravitaillement 
de Vétranger, au bout d’une semaine, tous les véhi- 
cules s'arrêtent de rouler, ce n 'est même pas la peine 
de bloquer les routes. On en a découvert l'efficacité 
fan dernier », précise un responsable syndïcaL 
Les donneurs d’ordres, industries et grandes 
surfaces notamment, sont aussi dans la ligne de 
mire. Os seraient responsables, selon les syndicats, 
des bas tarife imposés aux entreprises de transport 
et des temps d’attente infligés aux chauffeurs sur 
les quais de déchargement. L'an dernier, l’approvi- 
sionnement pratiquement normal des grandes 
surfaces avait pourtant permis d’assurer au mou- 
vement soda! une certaine popularité au sein de la 
population. 

C.f. 


85 % de très petites entreprises 

DT-. - n? V -y 9 •£ m:r 


Les Anglais s'inquiètent et ne comprennent pas 


Le secteur da transport routier 
compte 340 000 salariés. 

• Répartition. On dénombre 
environ 38 000 entreprises, dont 
32 500 (soit 85% du total) 
emploient moins de 10 employés 
et 27 000 (plus de 70 %) moins de 
5. Le secteur routier totalise 

160 milliards de francs de chiffre 
d’affaires. Les 400 plus grosses 
entreprises réalisent 32 % de ce 
volume d’activités. 

• Durée dn travaiL Le temps de 


LA GAUCHE au pouvoir a déci- 
dément du fil à retordre avec les 
routiers. Efle s’apprête à affronter 
son troisième conflit majeur dans 
ce secteur depuis 1984. Cette an- 
née-là, c’est déjà un ministre 
communiste des transports, 
Charles Fitennan, dans le gouver- 
nement de Pierre Mauroy, qui est 
chargé de négocier avec les chauf- 
feurs routiers en colère. L’homme 
qui a pour mission de nouer le 
contact avec les grévistes s’appelle 
Francis Roi-Tanguy. Aujourd’hui, il 
est le directeur du cabinet de Jean- 
Claude Gayssot, le ministre 
(communiste) des transports de 
Lionel Jospin. 

• Le 16 février 1984, déjà 
conscients de leur pouvoir de nui- 
sance, les camionneurs dérident 
de bloquer le trafic routier et auto- 
routier, au moment où les vacan- 
ciers se rendent dans les stations 
de sports d’hiver. Le 21 février, 
Charles Fitennan accepte l’ouver- 
ture de négociations. Les barrages 
seront levés le 24 février. Le gou- 
vernement d’union de la g a u c h e, 
au pouvoir depuis trois ans, est 
encore largement sous l’influence 
du « syndrome chilien » - les rou- 
tiers du CbDi avaient largement 
contribué au succès du coup d’Etat 
du général Pinochet en 1973. Le 
blocage des routes a des relents de 
sédition pour une majorité dont la 
* légitimité » au pouvoir est fré- 
quemment contestée par une par- 
tie de l’opposition. 

Le métier de camionneur, alors 
encadré par la politique de 
contrôle des prix, est en revanche 
assez peu réglementé d’un point 
de vue social L’image du routier 
est encore empreinte d’une sorte 
de mythologie de U route. ceOe de 
« cow-boys * au volant de leurs 
« bahuts », profondément indivi- 
dualistes et plutôt poujadistes. 




travail moyen s’établit à 56 heures 
et demie par semaine, soit 
beaucoup plus que la durée légale 
de 39 heures. Les « grands 
routiers » qui passent au moins 
6 nuits par mois hors de chez eux 
travaillent plus de 60 heures par 
semaine (250 heures par mois), 
dont 41 heures de conduite. Le 
« contrat de progrès », négocié en 
1994, incite les entreprises à 
revenir progressivement dans le 
droit commun, contre incitations 


«On a longtemps fait l'amalgame 
entre les patrons et les salariés, no- 
tait Pan dernier Gaude Debons, de 
la CFDT, l’un des organisateurs du 
confiit de 1996. Les chauffeurs ser- 
vaient alors de simple masse de ma- 
nœuvre pour le patronat » Le mou- 
vement de 1984 avait d’ailleurs été 
lancé par les patrons-routiers pour 
protester contre la hausse des prix 
du carburant - vieille récrimina- 
tion récurrente de la profession. 

• Le 29 juin 1992, alors que 
pierre Bérégovoy est à Matignon, 
ce sont encore les patrons qui in- 
citent leurs chauffeurs à mettre en 
place des barrages routiers. Ils 
protestent essentiellement contre 
l'instauration du permis à points. 
Le chef du gouvernement, aidé par 
son ministre des affaires sociales, 
Martine Aubry, aura l’habileté de 
détourner le débat du terrain ré- 
glementaire vers le terrain soda]. 
Parties en campagne contre le per- 
mis à points, les organisations pa- 
tronales se retrouvent autour 
d’une table de négociations sur 
I pv conditions de travail de leurs 
chauffeurs. Les syndicats de sala- 
riés verront ainsi aboutir des re- 
vendications parfois vieilles de dix 
ans , comme ce décret d’applica- 
tion, jamais paru, de la loi dé 1982 
instituant la co-responsabilité des 
donneurs d’ordre en cas de primes 
de rendement incitant à La viola- 
tion du code de la route, ou la 
prise en compte à 85 % des heures 
non roulées. 

Ce conflit, dont la figure émer- 
gente restera le fameux « Tarzan » 
- un chauffeur qui sera licencié 
quelques mois plus tard par son 
entreprise -, a marqué un tour- 
nant dans la prise de conscience 
par les salariés de la route de leurs 
conditions de travaO et surtout de 
leur force. Dans la foulée du mou- 
vement. les centrales syndicales, 


fiscales. Au 1* janvier 1997, la 
durée maximale a été ramenée à 
230 heures, mais seules 5 % des 
entreprises ont souscrit au 
« contrat de progrès ». 

• Poids. Le secteur assure environ 
86% du trafic de marchandises 
dans l’Hexagone. 300 barrages sur 
des axes stratégiques suffisent 
pour bloquer le pays. Lois du 
conflit de 1996, ü y avait 
50 barrages au début de la grève 
et250àlafin. 


qui avaient ignoré ce secteur jus- 
qu’ici, engrangeront les adhésions, 
en particulier la CFDT, qui en fera 
une place forte de sa fédération 
des transports. Le conflit de 1992 
débouchera aussi sur la signature, 
deux ans plus tard, du « contrat de 
progrès » entre employeurs et sa- 
lariés, un document qui institue un 
• socle de règles, notamment sur les 
temps de conduite et la dorée du 
temps de travail 

• Le 18 novembre 1996, c’est au 
tour de la droite de se heurter aux 
routiers. Bernard Bosson, puis 
Bernard Pons et Anne-Marie Idrac, 
chargés des transports successive- 
ment dans les gouvernements 
d’Edouard Balladur et d’Alain Jup- 
pé, ont poursuivi la « remise en 
ordre économique et sociale » du 
secteur : coresponsabOité des don- 
neurs d’ordre, accès moins aisé à 
la profession, formation du per- 
sonnel, aide au regroupement 
d’entreprises, loi sur les prix a nor- 
malement bas, contrôle accru des 
entreprises par les inspecteurs dn 
travail, application facilitée de la 
loi Robien_ 

Mais le contrat de progrès signé 
en 1994 est très peu appliqué : un 
tiers des entreprises l’ont signé, 
selon les organisations patronales, 
et 5 % d’entre elles l'appliquent, 
selon les syndicats de chauffeurs. 
Le conflit - le premier opposant 
dès le début salariés et em- 
ployeurs - durera douze jours et 
se terminera, après intervention 
de TEtat, par une nouvelle avancée 
sociale pour leurs chauffeurs : la 
retraite à cinquante-cinq ans. Les 
revendications d’augmentation de 
salaires, largement appuyées par 
les partis de gauche, ne seront pas 
satisfaites- Elles sont désormais au 
cœur du nouveau conflit 

Pascal Galiràer 


LONDRES 

- de notre correspondant ■ •” 

Forts de la désastreuse expérience 
de Tan dernier qui avait vu les ports 
de la Manche engorgés de poids 
lourds incapables de franchir le 
Channel, les autorités britanniques 
se préparent pour la nouvelle grève 
des camionneurs français. 

La police du Kent a prévu un plan 
d’urgence appelé «Operation 
Stack» (empilage). Le secrétaire 
d’Etat aux transports, Gavin Strang, 
a déclaré que «si la grève a lieu, 
nous ferons pression sur le gouverne- 
ment français afin qu'il prenne les 
mesures nécessaires pour permettre 
aux camions étrangers de traverser la 
France». D a assuré les camion- 
neurs britanniques de son entier 
soutien, ajoutant: «n est de notre 
devoir d'exercer la pression maximale 
sur les autorités françaises pour 
qu’elles interviennent de manière dé- 
cisive.» 

M. Strang entend également in- 
sister pour que les camionneurs bri- 
tanniques soient indemnisés par Pa- 
ris pour les pertes subies l’an 
dernier et estimées à un total de 
15 millions de livres (environ 15 mil- 
lions de francs). Pour le moment, 
sur 1049 dossiers britanniques, 12 
ont été réglés. 

RISQUES DE FAILLITE 

L’Association des transporteurs 
routiers britanniques s’inquiète du 
sort d’un certain nombre de petites 
entreprises que la grève risque de 
conduire à la faillite. EDe a demandé 
-sans succès apparemment - à Pa- 
ris de lever Interdiction de rouler 
pendant le week-end pour per- 
mettre aux camionneurs de rentrer 
chez eux. « Ü s'agit d’une course 
contre ia montre, a déclaré leur 
porte-parole. Nos membres se livrent 
à une course désespérée pour quitter 
la France avant le début des bou- 
chons.» 

La télévision met en permanence 
en garde contre les risques que la 
grève fait peser sur les transporteurs 
britanniques, comme slls étaient les 
seuls à en souffrir, n faut dire que, 
dans un pays où les grandes grèves 
se conjuguent désormais au passé 
après l’adoption d’une législation 
draconienne par M“ Thatcher, les 
gens ont perdu l’habitude de ce 
genre de désagrément On ne sent 
guère ici de sympathie ou de 
compréhension pour un tel mouve- 
ment, vu comme une survivance du 
passé sur un continent pas encore 
converti aux bienfaits du libéra- 




lïsme. Nul doute que le premier mi- 
nistre. Tbny Blair, s’en entretiendra 
avec ses interlocuteurs français lors 
du sommet franco-britannique de 
Londres les 6 et 7 novembre. 

Pas encore d’éditoriaux vengeurs 
dans la presse. Mais le Guardian 
(centre-gauche) a pris le contre-pied 
de Popinion en publiant un éditorial 
vendredi sur « Un nouveau barrage 
routier en France » : «Les patrons 
devraient payer décemment leurs ca- 
mionneurs», écrit le quotidien, se- 
lon lequel "les routiers français sont 
parmi les moins bien payés d’Europe 
du Nord». 


Regrettant «les conséquence sé- 
rieuses pour nos camionneurs inno- 
cents », B conclut : «ü ne s'agit plus 
d'un problème de cartes routières 
françaises, mais des relations sociales 
en France dans un secteur qui est de- 
venu paneuropéen tout en n ' étant pas 
réglementé au niveau de l'Europe. 
Lionel Jospin souhaite apparaître 
comme “raisonnable" dans la mise 
en marche de fUEM, mais sa respon- 
sabilité aujourd'hui est de persuader 
les patrons de payer décemment leurs 
employés. * 


Patrice de Beer 
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Les protagonistes du dossier du nickel 
calédonien pensent être parvenus à un accord 

L'Etat prendrait à sa charge le coût de l'échange de mines entre Eramet et les indépendantistes 

Philippe Essig, médiateur dans le conflit portant les indépendantistes et le groupe Eramet Ven- dans les prochaines heures, le principal préa- 
sur le nickel calédonien, met actuellement la dredi 31 octobre au soir, les deux parties esti- labié à la reprise de négodation sur t'avenir de 
dernière main à la rédaction d'un accord entre maient que les négociations pourraient aboutir la Nouvelle-Calédonie serait ainsi levé. 


L'atténuation 
de la baisse de I'AGED 
n'est que « transitoire » 

Polémique sur le statut de l'Assistance publique 


UN AN ET DEMI après la sus- 
pension des négodation politiques 
sur l’avenir institutionnel de la 
Nouvelle-Calédonie, l’espoir est 
revenu, vendredi 31 octobre, dans 
le camp indépendantiste. La veille, 
le secrétaire d’Etat à l’outre-mer. 
jean-Jack Queyranne, avait déjà 
indiqué, lors d’une émission réali- 
sée en multiplex sur RFO. que le 
médiateur nommé par le gouver- 
nement, Philippe Essig. pour ten- 
ter de trouver une solution satis- 
faisante dans l'épineux dossier du 
traitement du nickel, pourrait dé- 
gager un accord « dans les pro- 
chaines heures ou les prochains 
jours j*. 

Lors de l'examen des crédits 
budgétaires affectés à l' outre-mer. 
M. Queyranne a redit, vendredi, 
devant l'Assemblée nationale, son 
espoir de voir M. Essig « remettre 
ses conclusions dans les tout pro- 
chains jours ». Dès lors, a souhaité 
le ministre, les pourparlers poli- 
tiques pourraient reprendre «ra- 
pidement ». c'est-à-dire avant la 
fin de l'année. 

■ LE TEMPS PRESSE » 

Peu auparavant, le représentant 
du camp anti-indépendantiste, 
Pierre Frogier, député fRPRj de 
Nouvelle-Calédonie, avait lui- 
mème marqué son impatience, en 
affirmant que « le temps presse » et 
en reprochant à l'Etat de ne pas 
parvenir à se déterminer. ■< A deux 
mois de 1998. tout concourt à aller 
vers le scrutin d'autodetermina- 
tion », a regretté M. Frogier, alors 
que les responsables anti-indépen- 
dantistes comme les dirigeants in- 
dépendantistes sont précisément 
en accord sur ce point : la trans- 
formation du référendum prévu 
par les accords de Matignon de 
19S8 en un vote de ratification 
d'une solution consensuelle. 

interrogé par Le Monde , M. Essig 
n’a pas souhaité préciser dans quel 
sens irait le rapport complémen- 
taire qu’O devait remettre avant la 
fin octobre au premier ministre. U 
20 septembre, l’ancien président 
de la SNCF avait déjà indiqué que 


ARIANE, et à part ça? La 
Guyane : 91 000 kilomètres carrés, 
soit un sixième de la superficie de 
la métropole, ou encore l’équi- 
valent du Portugal. Une commune, 
la plus vaste de France, Maripa- 
soula, le long du fleuve Maroni, re- 
couvre à elle seule un territoire 
équivalent à dix huit fois celui de 
la Martinique. La Guyane, c’est en- 
core 160 000 habitants et un taux 
de croissance démographique de 
près de 4% par an. La Guyane, 
c’est la fusée Ariane, et quelque 
700 kilomètres de frontières 


le projet d’une seconde usine de 
retraitement du nickel, présenté 
par la Société mini ère du Sud- Pa- 
cifique (S MSP. contrôlée par les in- 
dépendantistes} en association 
avec le groupe canadien Fal- 
con bridge, lui paraissait * cré- 
dible v et qu’il ne pouvait * pas 
être récusé dans ses grands équi- 
libres ». 

□ lui restait, toutefois, à établir 
les « modalités pratiques d'accès à 
la ressource minière » de cette 
usine, accès qui, de fait, se trouve 
être bloqué, depuis plus d’un an. 
par le groupe Eramet-SLN, dont 
l’Etat est factionnaire majoritaire. 

De source indépendantiste, on 
considérait, vendredi soir, qu’un 
accord était sur le point d’aboutir. 
M. Essig proposerait qu’un grand 


organisme de crédit, lié à l’Etat, ra- 
chète. dans un premier temps, les 
deux massifs de Poum et de Ko- 
niambo. Le transfert des titres mi- 
niers interviendrait ensuite, selon 
un prix arrêté à l’avance, dès lors 
que, après les études de faisabilité, 
une dérision officielle serait prise 
de construire l’usine du Nord 

il reviendrait éventuellement à 
l’Etat de dédommager Eramet, afin 
de ne pas léser ses actionnaires 
privés. 

Du côté d’Eramet on estimait, 
vendredi, après plusieurs heures 


communes avec te Surinam et le 
Brésil. 

Jugeant la situation locale trop ex- 
plosive, en raison de l'incarcération 
de plusieurs militants syndicalistes et 
indépendantistes, le secrétaire d’Etat 
à Poutre- mer, Jean-Jack Queyranne, 
avait renoncé, au mois d’août à se 
rendre en Guyane, pour une pre- 
mière prise de contact 

Il avait préféré charger d’une 
*■ mission J'écoute et de proposi- 
tions » l’un des anciens conseillers de 
Michel Rocard à l’hôtel Matignon, 
Jean-François Merle. Celui-d vient 


d’échanges avec M. Essig, que «la 
politique a repris la parole », en re- 
connaissant que le médiateur 
nommé par Lionel Jospin s’ache- 
minait, à son tour, vers « une lo- 
gique d'échanges » de gisements 
miniers. Ce projet avait déjà été 
envisagé, il y a un an, sous le gou- 
vernement d’Alain Juppé, avant de 
capoter sur un obstacle : l’inégale 
valeur du gisement de Koniambo, 
détenu par Eramet, et celui de 
Poum, appartenant à la SMSE 
S'appuyant sur le concours des 
ministères des finances et de l'in- 
dustrie, Yves Rambaud, PDG 
d’Eramet est, iusqu'ici, demeuré 
sourd aux injonctions successives 
de M. Juppé et de M. Jospin. 11 
considère que * te numéro 2 mon- 
dial du nickel [Falconbridge] 


cherche à [lui] prendre le principal 
de ses gisements, en jouant des inté- 
rêts politiques » propres à la Nou- 
velle-Calédonie. 

Dans la perspective de la privati- 
sation de France Télécom, la direc- 
tion d'Eraraet a aussi su habile- 
ment faire valoir que ses 
actionnaires minoritaires - des’ 
fonds de pension américains - 
pourraient se dérober, si leurs in- 
térêts étaient entamés sur « le 
Caillou ■*. On sait désormais qu'il y 
a eu plus d'acheteurs que d’actions 
dans la vente de France Télécom. 


de lui soumettre un rapport qui re- 
met assez vigoureusement en ques- 
tion le rôle de TEtat dans ce départe- 
ment d'outre-mec * Cest un rapport 
sans complaisance, qui rejoint notre 
analyse sur la démission de l’Etat, de- 
puis de nombreuses années, en 
Guyane -, s'est ainsi félicité le pré- 
sident (socialiste) du conseil régional 
de Guyane, Antoine Karam. 

M. Merle regrette que, trop 
souvent encore, la Guyane soit 
considérée comme «une annexe *> 
des Antilles. C’est ce lien de dépen- 
dance, en effet, qui avait alimenté la 
révolte des lycéens de Cayenne, il y a 
un an, et les émeutes qui s’en étaient 
sûmes. Cest le même lien qui, au 
printemps, avait provoqué la colère 
de milliers de manifestants, et de 
nouvelles émeutes, après ce que les 
indépendantistes ont appelé la * dé- 
portation », en Martinique, à plus de 
2 000 kilomètres de chez eux, de plu- 
sieurs de leurs militants. 

En complément de la « crise de 
développement » qu'elie subit, 
M. Merie note que la Guyane est 
aussi victime d'une « crise de 
corfiance politique » et d’une « crise 
identitaire et culturelle », qui fait que 
« la société créole n’est plus en situa- 
tion de jouer son rôle de catalyseur du 
melting-pot guyanais ». 


« En 1988. au moment des ac- 
cords de Matignon, on a dit aux Ka- 
naks : posez vos cailloux et retrou- 
ssez vos manches. C'est ce qu'on a 
fait, affirme le directeur-général de 
la S MSP. Raphaël PidjoL Sauf que 
vous, les Français, vous muiez bien 
qu'on fasse des petites choses , 
comme remonter une entreprise, 
mais qu'on s'attaque aux fonds de 
pension ~ non. ça, ce n’est pas pour 
les Kanaks. * 

INCIDENTS ÉVITÉS 

Cette négociation, menée à Ver- 
sailles, s'est accompagnée, depuis 
quinze jours, d’une mobilisation 
sur le terrain. Vendredi, cinq des 
six mines exploitées par Eramet- 
SLN demeuraient bloquées par 
des piquets de grève. Le même 
jour, les deux principaux syndicats 
du territoire ont écrit au premier 
ministre pour l'inviter à prendre 
une décision rapide sur l'accès à la 
ressource de la future usine du 
Nord. 

L’Union syndicale des travail- 
leurs kanaks et exploités (USTKE, 
proche de la CGT) dénonce ainsi 
« le groupe Eramet et son PDG qui, 
au risque de plonger notre territoire 
dans la crise, s'obstinent à nier la lé- 
gitimité de tout un pays à vouloir ré- 
cupérer une partie de son patri- 
moine minier ». 

Les indépendantistes, bien que 
divisés sur la stratégie à suivre, 
sont aussi parvenus à éviter tout 
incident 

Une forte délégation de mili- 
tants de l’Union des syndicats des 
ouvriers et employés de Nouvelle- 
Calédonie (Usoenc, proche de la 
CFDT), hostile à la «prise 
d’otage » des salariés des mines, 
est ainsi parvenue, après de 
longues discussions avec les indé- 
pendantistes du FLNKS, à foire le- 
ver un barrage, tout en s’enga- 
geant: à ne pas acheminer le 
minerai extrait vers l’usine de Ko- 
niambo, de la SLN, à Nouméa. 

Jean-Louis Saux 
(avec Franck Madœuf, 
à Nouméa) 


Malgré un taux de chômage de 
30 %, la Guyane est relativement 
plus riche et plus douce à vivre que 
les pays qui rerttourenL D’où une 
immigration clandestine massive. 

« DÉRIVE COMMUNAUTARISTE » 

A ce phénomène qui commence à 
engendrer une « dérive communau- 
tariste » s'ajoutent F absence d’état- 
civil. notamment dans la partie oc- 
cidentale du département, et le qua- 
si-monopole de l’Etat sur le foncier, 
hérité de F ancienne administration 
pénitentiaire, qui contribuent à en- 
tretenir l’anarchie. Parmi bien 
d'autres dysfontîonne méats, 
M. Merle pointe encore le « lobby 
des importateurs », qui entrave le dé- 
veloppement de productions locales. 

Au titre des propositions, le rap- 
porteur avance ridée d’établir une 
charte du développement pour dix 
ans et cf élargir la coopération régio- 
nale. Surtout, M. Merie propose au 
gouvernement de réfléchir à cette al- 
ternative : une révision de la Consti- 
tution qui permette d’élargir les 
marges d'adaption de la législation à 
l’outre-mer ou bien la remise en 
cause de Factuel statut départemen- 
tal 


LES DÉPUTÉS ont achevé, ven- 
dredi 31 octobre, l'examen du pro- 
jet de loi de financement de la Sé- 
curité sociale qui prévoit de 
ramener son déficit de 37 milliards 
de francs en 1997 à 12 milliards de 
francs en 1998. L’ensemble du tex- 
te fera l'objet d’un vote public 
mardi 4 novembre. 

L'attitude des communistes lors 
de ce scrutin « solennel » sera par- 
ticulièrement suivie. Pour la plu- 
part hostiles à l'augmentation de 
la CSG et à La mise sous condition 
de ressources des allocations fami- 
liales, souhaitant une mise à 
contribution plus marquée des en- 
treprises, les élus du PCF, qui n’ont 
pas cherché à mettre en difficulté 
le gouvernement lors des débats, 
feront connaître leur position mar- 
di. Ils devraient s'abstenir pour la 
majorité d’entre eux, lors du vote. 

En attendant, vendredi, les dé- 
putés ont porté de 15 à 20 milliards 
de francs le plafond des avances 
de trésorerie destinées au régime 
général de Sécurité sociale en 1998. 
Puis l'essentiel des discussions a 
été consacré aux amendements au 
rapport annexé. Celui-ci, qui a une 
valeur incitative, établit les priori- 
tés d'action en matière de protec- 
tion sociale. Dominique GQlot (PS, 
Oise), rapporteur de la commis- 
sion des affaires culturelles, a fait 
inscrire au chapitre des chantiers 
1998 « l’étude de l’attribution des 
allocations familiales dès le premier 
errfant ». Un geste vers Maxime 
Gremetz (PQSommej, qui souhai- 
tait voir cette mesure adoptée 
dans le projet de loi lui-même. 

Par ailleurs, M"* Gillot a fait 
adopter un amendement de préci- 
sion au sujet de la diminution atté- 
nuée de l'allocation de garde d'en- 
fants à domicile. Comme prévu, le 
taux de prise eu charge des cotisa- 
tions par I'AGED sera de 75 % - et 
non de 50 % - pour la garde d’un 
enfant de moins de 3 ans lorsque 
les ressources des ménages sont 
inférieures à 300 000 francs par an. 

L' ACTIVISME DE M. EVIN 

Au cours du débat, Martine Au- 
bry a indiqué que cette atténua- 
tion était une mesure « transi- 
toire », afin de « donner le temps » 
à ces familles «de s'adapter». En 
1999, ces familles seront alignées 
sur le régime décidé pour les 
autres bénéficiaires de I'AGED, 
précisaient par ailleurs les services 
du ministère de la solidarité ven- 
dredi soir. 

Contre l'avis du gouvernement, 
les députés ont adopté un amen- 
dement de Claude Evin (PS, Loire- 
Atlantique) affectant le produit de 


la nouvelle taxe sur les tabacs, esti- 
mé à 13 milliard de francs, au fi- 
nancement d’actions de préven- 
tion concernant notamment la 
lutte contre l'alcoolisme, le taba- 
gisme et 1a toxicomanie. L'ancien 
ministre a en outre fait voter un 
amendement précisant que le gou- 
vernement s'emploiera à * étudier 
la situation des infirmières et infir- 
miers libéraux » et s’attachera à 
« prendre en compte les spécificités 
de l'exercice de cette profession, no- 
tamment en milieu urbain ». 

M. Evin a, enfin, fait adopter une 
disposition appelant à «une plus 
grande transparence » dans les re- 
lations entre l'Assistance pu- 
blique-Hôpitaux de Paris et 
l'agence régionale de l' hospitalisa- 
tion en Ile-de-France, version ul- 
time, deux fois édulcorée, d'un 
premier amendement qui avait 
suscité l'émoi de r Assistance pu- 
blique. 

Dans ses premières versions, 
l'amendement adopté par la 
commission des affaires sociales 
indiquait que «la compétence de 
l'agence régionale de l'hospitalisa- 
tion d'Ile-de-France sur l’Assistance 
publique-Hôpitaux de Paris ( AP-HP > 
devrait être alignée sur le droit 
commun ». Dans l'exposé des mo- 
tifs, M. Evin précisait, alors, que 
« rien ne justifie le caractère déro- 
gatoire unique accordé à I' AP-HP ». 

L'ancien ministre, qui a déclaré, 
en séance, avoir été « assailli de 
communications téléphoniques sur 
le sujet», a cité le conseil d’admi- 
nistration du 28 octobre de l’Assis- 
tance publique qui s'était alarmé 
de « l'amendement de la commis- 
sion tendant à modifier le statut ju- 
ridique de l’AP-HP ». 

«Où a t-on vu qu'il. fut question 
de cela ? », a protesté M. Evin. 
« Ceux qui ont donné de mauivises 
informations, ou n’ont pas expliqué 
ce qu'ils savaient pour envir joué ur. 
rôle non négligeable dans la mise au 
point des ordonnances de 19%, sonf 
particulièrement fautifs », a-t-il in- 
diqué, désignant à mots couverts 
Factuel directeur général de l’As- 
sistance publique, Antoine Durrle- 
rnan, ancien conseO social d'Alain 
Juppé à Matignon et l’un des prin- 
cipaux artisans de la réfonne de la 
Sécurité sociale 

Pour autant, le maire RPR de Pa- 
ris, Jean Tiberi, président de l'AP- 
HP, réaffirmait, vendredi, dans un 
communiqué, que le premier 
amendement Evin « visait à modi- 
fier profondément le statutjuridique 
de l’AP-HP et aurait conduit, à 
terme, à son éclatement ». 


• Jean-Noël Jeanneney : La demande sodale en question 

• Emmanuel Laurendn : La fièvre hexagonale • Nicolas 
Truong : Vérités et mensonges • Pierre \ïdal-Naquet : Th 
ne jugeras poin tm Jean Lebrun : Sources de malentendus 

• Gérard Noiriel : Les pairs dans l'impasse • Entretien 
avec Daniel Roche : Sur le métier ® Pascal Bouchard : 
Mais oui bien sûr, mais c’est Jeanne (T Arc • Christian 
Amalvi : Des 
lattes passées, 
faisons table 
rase • Isabelle 
Veyrat-Masson : 

Concubinage 
médiatique a 
Entretien entre 
Jean-Luc Go- 
dard et Gilles 
Perrault: Résis- 
tances) • Marc 

VOUS AVEZ UN MOIS POUR RÉFLÉCHIR 

Et aussi : 

• Michel Serres : Augures •Jean-Michel Gaillard : Les inspecteurs 
généraux en tournée • Maeha Séry : Musées, l’impossible démo- 
cratisation ■ Menaces libérales sur l'école : débat avec Jean-Yves 
Rochex, Cl aude Mesüand, Agnès Km Zanten, Yves Meirieu • Na- 
thalie Mlékuz : Doc tonales, un coup de tonus pour les thésards— 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 
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Dupuis : Por- 
trait d'Alain 
Corbin, histo- 
rien • Bernard 
Soubrier: L’ar- 
chiviste au ser- 
vice de l’histoire 
• Hervé Ha- 
mon : Lettre 
ouverte à ceux 
qui n’aiment 
pas r his toire— 
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Français sans papiers 

Parmi quelques autres sujets de satisfaction, les maires des 
communes bordant le Maroni ont obtenu du secrétariat d'Etat à 
F outre-mer que le contentieux portant sur l’état civil soit prochai- 
nement réglé. Faute d’avoir été déclarée à leur naissance, soit par 
ignorance de la loi, soit en raison de l'éloignement de la mairie, 
plusieurs miniers de Guyanais, nés en France, sont actuellement 
privés de papiers d’identité. Conséquence pratique, parmi d’autres : 
ils ne peuvent circuler librement dans leur département. Faute 
d'effectifs, 2 000 à 3 000 demandes de Jugements déclaratifs de nais- 
sance sont actuellement bloquées au tribunal de grande instance 
de Cayenne. Des magistrats métropolitains vont être envoyés en 
renfort. 

Autre situation ubnesque : les habitants de Fendrolt ne peuvent 
recevoir la télévision. Ce qui D'empêché pas r administration de ré- 
clamer la redevance aux possesseurs de téléviseur qui ne peuvent 
se programmer que des cassettes vidéo— 


Caroline Monnot 

Programmation militaire : 
une « révision » n'est pas exclue 

LE MINISTRE DE LA DÉFENSE, Alain Richard, a évoqué, pour la 
première fois, devant la commission des finances de F Assemblée na- 
tionale, la perspective d’une « révision » de la programmation mili- 
taire 1997-2002 à l’occasion de la préparation, Fan prochain, du projet 
de budget 1999. □ fout, a-t-il expliqué, « vérifier la. fiabilité » des don- 
nées chiffrées de la programmation et « réfléchir à moyen terme sur la 
signification de la réduction des moyens de défense ». 

Four ce foire, le ministre a rappelé qu’Q ferait connaître, fin mars 1998, 
les conclusions d’une « revue des programmes d’armement », qui est 
en chantier. Mais, a ajouté M. Richard, « ri le niveau des ressources [fi- 
nancières! ne pouvait être rétabli » dans le budget 1999, à hauteur de 
ce à quoi s'engage la programmation, il conviendrait alors de propo- 
ser une révision de la programmation ». 

DÉPÊCHES 

■ ÉLYSÉE : Jacques Chirac recevra à déjeuner le président de F As- 
semblée nationale. Laurent Fabius, et les membres du bureau de F As- 
semblée, au palais de l'Elysée, mercredi 5 novembre. 

■ CANAL RHIN-RHÔNE: le journal officiel du samedi 1° novembre pu- 
blie un décret abrogeant la déclaration d’utilité publique du Canal Rhin- 
Rhône. 

■ CANTONALE: les électeurs du canton de Grenoble- IV voteront le 
30 novembre, et éventuellement le 7 décembre, pour dire le successeur 
d'Alain Carignon (U Monde du 29 octobre). 

■ MÉDECINS : Martine Aubry, ministre de remploi et de la solidarité, 
et Bernard Kouchner, secrétaire d’Etat à la santé, recevront les syndicats 
de médecins libéraux, à partir du 12 novembre, pour évoquer la réforme 
de la Séc urité sociale. 

■ CFDT : Nicole Notât, secrétaire générale de la CFDT, a déclaré, ven- 
dredi 31 octobre sur RTL, que les 35 heures ne sont pas « une avancée so- 
ciale au sens de 1936 ou même au sens de ce qui s’est passé en 1982 », mais 
« un levier au service d'une meilleure compétitivité de l'entreprise ». 

■ FO : !e secrétaire général de Force Ouvrière, Marc Blondel, s'est dit 
« berné comme M. Gandois », vendredi 31 octobre à AIbi, par les reculs du 
gouvernement sur le seu3 d’application des 35 heures dan* les entreprises, 
et a demandé qu'on revienne au seuil de dix salariés. 


La Guyane ne veut plus être une annexe des Antilles 


Le budget de l'outre-mer adopté 

L’Assemblée nationale a adopté, vendredi 31 octobre, le budget 
de l’outre-mer, d’un montant de 5 219,7 millions de francs, en 
hausse de 7,3 % par rapport au projet de loi de finances pour 1997. 

Cette augmentation est due, pour l’essentiel, au transfert des cré- 
dits destinés à favoriser remploi des jeunes. Le secrétaire d’Etat à 
Toutre-mer, Jean-Jack Queyranne, qui a indiqué que l’ensemble des 
crédits d’Etat destinés à V outre-mer s'élevait en fait h 47,6 mil- 
liards de francs, devrait d'ailleurs signer les premiers contrats em- 
plois-jeunes lors du séjour qn'ii doit effectuer, à compter du lundi 
3 novembre, à la Réunion, où le taux de chômage - record - est de 
40,8%. 

L'opposition RPR-UDF, qui a dénoncé le fait que les dépotés 
n’aient disposé que de quatre heures pour examiner ce budget a 
voté contre, en raison de la remise en cause partielle de la loi Pons 
lors du vote sur le volet recettes du projet de loi de finances. 
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SOCIÉTÉ 

LE MONDE / DiMANCHE 2 - LUNDI 3 NOVEMBRE 1937 


JUSTICE Le procès de Maurice Pa- 
pon a repris, vendredi 31 octobre, 
devant la cour d'assises de la Gi- 
ronde, après plus d'une semaine 
d'interruption due à l'état de santé 


de l'accusé. Après les témoignages 
Kés à l'examen de la personnalité de 
M. Papou, la cour a consacré cette 
journée à la première partie de 
l'analyse historique des faits qui lui 


sont reprochés. • DEUX HISTORIENS 
se sont succédé à l'audience. l'Amé- 
ricain Robert Paxton, spécialiste de 
l'Occupation, s'est inscrit en faux 
contre l'idée selon laquelle « on au- 


rait proportionnellement sauvé plus 
de juifs en France que dans d'autres 
pays ». • Henri Amouroux a livré 
une vision plus indulgente, en insis- 
tant sur <r r épaisseur & Ignorance » 


qui régnait dans la France de 194Û. 
• LA DÉFENSE de Maurice Papon a 
contesté à nouveau la validité de 
témoignages d'historiens dans un 
tribunal. 


Deux visions de l’histoire et de Vichy s’opposent lors du procès Papon 

Après une semaine d'interruption, la cour a entamé l'analyse du contexte des faits en entendant deux historiens : l'Américain Robert Paxton 

et le Français Henri Amouroux. La défense a une nouvelle fois contesté l'utilité de ces témoignages 


BORDEAUX 

de notre envoyé spécial 
Une semaine sans débat et puis, 
soudain, une atmosphère si stu- 
dieuse» Chacun a pris son stylo : la 
cour et les jurés, le parquet général, 
les parties civiles. Seul l'accusé n’a 
pas bongé. Vers l’entrée des té- 
moins, un CRS fronce les sourcils 
pour mieux entendre. A la barre, 
Robert O. Paxton. soixante- 
cinq ans, professeur d’histoire à 
l’Université Columbia (New York), 
livre en cinquante minutes des 
« grandes lignes » du fruit d'une vie 
universitaire de recherches sur le 
régime de Vichy. 

Dans les années 70, l'historien 
donna un véritable coup de fouet à 
l'historiographie de l'Occupation. 
Mais d’emblée, Q prévient : « Je n’ai 
pas travaillé dans les archives dépar- 
tementales de la Gironde, ni sur la 
carrière de Maurice Pdpan. » 

Puis l'historien, chronologique- 
ment, développe ses thèses consi- 
gnées dans La fronce de Vichy 
(Senil, 1973) ou Vichy et les Juifi 
(Calmann-Lévy, 7981). L’armistice ? 
Le point de rencontre de «deux 
stratégies d’occupation conver- 
gentes »: celle des Allemands, qui 
voulaient faire administrer la 
France par les Français par souri 
d’économie ; celle de Vichy, qui re- 
posait, d'une part, sur la révolution 
nationale qui avait pointé les juifs 
parmi les responsables désignés de 
la défaite et d'autre part sur la vo- 
lonté de « faire entrer la France 
dans la Nouvelle Europe contre une 
amelioration des conditions de vie 

des Français». 

Robert Paxton évoque le « chan- 
gement important » de 1941-1942, 
lorsque l'exteraûoatiou des juifs, y 
compris en Europe occidentale, fut 
décidée. Il campe les accords 
Oberg-Bousquet - du nom du chef 
supérieur des SS en Fiance et du 
nouveau secrétaire général à La po- 
lice française - qui, le 2 juillet 1942, 
5ceDèrem la participation de l’ad- 
ministration et de la pofice fran- 
çaise aux déportations, y compris 


INSTANTANÉ 

UN CONVALESCENT 
IMPASSIBLE 

Bien sûr, ïi n'y a d'abord eu 
d’yeux que pour lui. Maurice Papon 
le malade, Maurice Papon le conva- 
lescent Après une bonne semaine 
d'absence pour cause de pneumo- 
pathie, il arriva, comme d'habi- 
tude, une poignée de minutes 
avant (a sonnerie, avec discrétion. 

La justice a fart pour le mieux. 
Pour que l'accusé n'ait pas froid, 
dans son box, un con vecteur élec- 
trique portatif a été installé. Puis 
un nouveau fauteuil, plus large, 
plus confortable - comme celui des 
jurés - l'attendait 


en zone sud non occupée. □ rap- 
pelle l’obsession vïchyste : négocier 
« davantage de responsabilités » 
pour la police et r administration. 

« C’est là l'engrenage fatal », 
lâche l’historien, qui estime que Jes 
Allemands (« 60 000 hommes dédiés 
au maintien de C ordre *} n’auraient 
pas pu tout faire à eux seuls. L’his- 
torien évoque, bien entendu, les ré- 
ticences françaises, lorsque, sous la 
pression de l’opinion. Laval, pré- 
sident du conseil, s’oppose, en août 
194?, à la dénaturalisation des juifs 
demandée par l’Allemagne. Mais ü 
s’inscrit totalement en faux contre 
l’idée selon laquelle, en France, 
« on aurait proportionnellement 
sauvé plus de juifs que dans d’autres 
pays ». « Le civisme de beaucoup de 
Français» excepté, «/a France de 
Vichy a rendu les juifs plus vulné- 
rables », répète-t-il inlassablement, 
citant lés fichiers français et les lois 
antijuives qui Axèrent l'exclusion. 

Alors, le professeur aux cheveux 
blancs en termine avec son exposé, 
quand, du banc de la défense, 
M f Varaut bondit. FeuiDe en main, 
l’avocat prend appui sur les pre- 
miers mots de Ea déposition : le té- 
moin a déclaré ne rien connaître ni 
des faits ni de l’accusé. Or le code 
de procédure pénale, dit-il dispose 
que «les témoins déposent unique- 
ment soit sur les faits reprochés à 
l’accusé, soit sur sa personnalité et 
sur sa moralité » (art 331). U sou- 
haite donc qu'Q lui soit « donné 
acte » des propos du témoin qui, si 
on suit l’homme de droit, n'en est 
donc pas un. Sèchement, le pré- 
sident Jean-Louis Castagnède re-. 
fuse. 

Dans le prétoire, la question de 
Tutilité des historiens entretient ce- . 
pendant des remous incessants, de- 
vant Robert Paxton silencieux. 
M c Varaut entend faire du refus du 
président un incident de conten- 
tieux. L’avocat général Marc Ro- 
bert estime la demande « ni rece- 
vable ni sérieuse ». La cour se 
donne jusqu’à hindi pour trancher. 

Puis Robert Paxton, pendant une 


Maurice Papon s'y installe, pré- 
pare devant fui, selon son rituel, 
une feuille de papier, un stylo. Inat- 
tentrf à la salle, il fixe le premier té- 
moin, l'historien américain Robert 
Paxton. Impassible, bras croisés, ou 
visage calé sur les poings, il ne 
tousse pas. De temps en temps, à 
portée de main gauche, l'ancien 
haut fonctionnaire de Bordeaux 
saisit un flacon de médicament, 
qu’iJ porte à ses lèvres. 

Puis, lorsque Henri Amouroux 
dépose, Maurice Papon a remis son 
Loden vert sur ses épaules, qui lui 
donne des allures de vicomte an- 
glais. il tapote le rebord de sa ta- 
blette, comme impatient d'en finir. 
L'audience de reprise est longue. 
Plus de six heures. On le voit un ins- 
tant s'assoupir. Mais il serait faux 
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heure et demie, est soumis à une 
longue batterie de questions 
éparses, tant du parquet général 
que des parties civiles, sur les lois 
antüirives ou la nature du régime 
de Vichy. M' Varaut ne perd pas 
moins son idée: «Ne pensez-vous 
pas, comme l’a écrit ivtre collègue 
Michaël Marrus (coauteur avec Ro- 
bert Paxton de Vichy et /es Juifs], 
que rhistoire se raconte mieux dans 
les salles de classes que dans les pré- 
toires ?» *■ Un. historien ne juge pas, 
répond le professeur, n a un rôle à 
jouer précis, authentique : celui de 
fournir un contexte. » 

Mais Maurice ftipon n’est pas de 
cet avis: « Monsieur le professeur 
(~) est dans la contradiction ! Si 
l'historien ne juge pas (_) comment 
la Révolution [peut-elle être toute 
autre] depuis que M. Furet en a par- 


do croire qu'il perd les débats. A 
deux reprises, M* Alain Jakubowicz 
pointe des documents qu’il entend 
contester plus tard. Il se penche 
alors énergiquement vers ses avo- 
cats pour qu'ils coupent court à la 
discussion. 

Enfin, Maurice Papon n’oublie 
toujours pas qu'il a la parole en 
dernier et, même pour trois mots, 
sait encore en faire usage : « J'ai 
entendu cet après-midi de la part 
des parties civiles beaucoup d’inter- 
prétations vicieuses, beaucoup de 
calomnies, beaucoup de men- 
songes, drt-if sans gène particulière 
dans la diction. Je me réserve, 
quand le calendrier s’y prêtera, d'y 
répondre point par point » 

f.-M. Dy 


Kocajcr O - FWxrcv , 

lé ? L’histoire, c’est comme la < 
science. Une matière extrêmement « 
fluide et d(mcRe à appréhender, v 
Puis a ajoute, rebondissant sur une i 
parole entendue : * Je note avec sa- 1 
tisjaetion qu’un document comporte < 
plusieurs lectures. C'est ce que nous • 
aurons l'occasion, je crois, de dé- 1 
montrer au cours des débats. «* i 

En écrivain et * modeste jauma- j 
liste », Henri Amouroux. soixante- i 

dix-sept ans, ancien directeur géné- j 
rai. de Sud-Ouest (de 1968 à 1974) et < 
de France-Soir (1975), auteur d’une j 
imposante Grande histoire des j 
Français sous l’Occupation , vient 
alors dire •» toute la vérité», et pré- 
cise : *> La vérité ne va pas sans la | 
complexité . On ne peut pas écrire 
l'histoire en noir et blanc.» las jurés J 

écoutent, mais, cette fois, ont posé 
devant eux stylos et crayons. I 

L’écrivain, qui partage avec 
M' Varaut, son •'collègue ». fTion- < 
neur d’être membre de l’Académie 
des sciences morales et politiques, 
veut insister sur P# épaisseur r 
d’ignorance » qui régnait, selon lui, c 
dans Ja France de 1940, soumise au s 
« traumatisme » de la défaite et es- »: 
sert bellement préoccupée par ses t 
moyens de subsistance. Dans une r 
déposition nourrie de digressions d 

et d'anecdotes, M. Amouroux livre t 

une vision infiniment plus indul- R 
gente que celle de son prédéces- c 
sera à la barre, et s'interroge sur les r 
silences de différents * ëoeffleurs de h 
conscience » - journaux clandes- h 
tins, radio, général de Gaulle - r, 
pour démontrer que * l'on ne savait 
pas » quel était le sort final des dé- n 
portés. Il rapporte qu'en trois ans ti 
treize interventions seulement sur fi 
le sujet ont été diffusées au sein d 
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des émissions françaises biquoti- 
diennes de la BBC 
Mais s’fl Jes accepte pour l'opi- 
nion, le procureur général Henri 
Desclaux semble trouver les ex- 
cuses un peu courtes lorsqu’elles 
sont censées s’appliquer aux fonc- 
tionnaires de Vichy. * C’est sûre- 
ment très mal d’avoir donne la police 
française finit par dire Hen- 
ri Amouroux, Bien entendu, c’est af- 
freux. Il ne fallait pas mettre la main 
dans cet engrenage (,.), le corps y 
passe et l’âme avec le corps. » Puis, 
progressivement, alors que Je té- 


aveu. * A vingt et un ans, an n’écrit 
pas des éditoriaux, vous savez ! », rê- 
pond-fl. Mais M f Gérard Boulanger 
renchérit : « Saviez-vous que La Gi- 
ronde populaire, communiste, vous 
avait mis en cause en 19-19 en disant 
que vous a riez été suspendu six mois 
de carte de presse ? » Henri Amou- 
roux proteste et sort sa carte pro- 
fessionnelle pour témoigner de son 
ancienneté, n affirme qu’il n'a ja- 
mais subi d'interdiction. ■* R y avait 
un conflit entre rédactions, le devrais 
rappeler (...) que dans l'Humanité, 
on appelait Hitfer “M. Hitler* jus- 
qu'à l’invasion soviétique. ■* 

Le président Castagnède entend 
écourter les débats et indique qu'Q 
n’acceptera plus de questions qui 
mettront en cause le témoin. 
M* Boulanger s’indigne de la déci- 
sion, qu'Q considère comme une 
censure, et quitte la salle. le pré- 
sident Castagnède semble ne pas 
trop comprendre: -Je crois que tout 
le monde est fatigué **, dit-il, en rap- 
pelant l'âge du témoin, qui dépose 
debout depuis deux heures et de- 
mie, et de l'accusé tout juste sorti 
de sa maladie. D’autres avocats 
protestent. En vain. Tandis que 
M r Varaut s'indigne de la mise en 
cause du journaliste-écrivain et 
abandonne ses questions. 

La salle d'assises se vide alors dé- 
finitivement. Flottent encore ce- 
pendant quelques paroles, qui ont 
été tues par le bâtonnier Bertrand 
Favreau. S'adressant à Henri 
Amouroux, le conseQ de la ligue 
des droits de l’homme s’inquiétait 
de savoir si Phomme de radio qu’D 
a été avait souvenir de l’un des 
treize textes diffusés sur le service 
français de la BBC entre 1942 et 
1944. Le 8 juillet 1943, après 21 h 3D, 
rappela-t-Q, Paul Bouchon s’inter- 
rogeaît ainsi dans la célèbre émfs- 


Robert Paxton rappelle l'obsession vichyste : 
négocier « davantage de responsabilités » 
pour la police et l'administration. 

« C'est là l'engrenage fatal » 


moin est interrogé depuis plus de 
deux heures et que le président 
s’en inquiète. Je flot des questions 
dérive sur sa personne : « Pourquoi 
avoir participé à la dissimulation [du 
rôle des fonctionnaires français 
dans les rafles et les déporta- 
tions] ?», demande, direct, M' Amo 
fdarsfeld, en citant au témoin l’un 
de ses livres parus dans les an- 
nées 60. « H est facile de tirer dix 
lignes d’un ouvrage.- J’ai écrit treize 
livres sur l’Occupation et je n’ai ja- 
mais rien caché. » 

Les questions glissent mainte- 
nant sur le jeune journaliste que le 
témoin était sous l’Occupation, of- 
ficiant à La Petite Gironde, quoti- 
dien « maréchallste » de son propre 


sion • Les Français parlent aux 
Français» : * Que sont devenus tous 
ces hommes, toutes ces femmes, tous 
ces vieillards et parfois c es enfants ? 
Us sont partis eux aussi, vers l’Est, se- 
lon l’euphémisme employé par les 
Allemands, fl faut que chaque fonc- 
tionnaire français chargé de s’oc- 
cuper des questions juives 
comprenne qu’en exécutant les 
ordres qu'il reçoit, il se rend 
complice d’un crime et se fait l’aide 
des bourreaux allemands de Lvov et 
de Vùrsorie. * On ne pouvait mieux 
centrer la cour d’assises sur son 
sujet 


Jean-Michel Dumay 

Dessins : Noëlle Herrenschmidt 


Mériadeck, le « ghetto ouvert », berceau de la solidarité des accusateurs 


BORDEAUX 

de notre envoyé spécial 
U y a, peut-être, des lieux où 
souffle la ffberté. Comme ce quar- 
tier de Mériadeck, dans te centre 
de Bordeaux, dont sont originaires 
quelques-uns des principaux ac- 
cusateurs de Maurice Papon : Mi- 
chel Slitinsky, Maurice-David Ma- 
tisson, Juliette Benzazon, Esther 
Vogiel. li serait, certes, réducteur, 
de résumer ce procès à un combat 
entre le haut fonctionnaire couvert 
d’honneurs et ces enfants pauvres 
d’un quartier cosmopolite. * Ce 
que je suis aujourd’hui, ce que je fais 
dans l’affaire Papon, je le dois à 
mon enfance à Mériadeck, estime 
pourtant Maurice-David Matisson, 
c’est là que sont Jes racines de mes 
convictions uniVersû/ùfes. » « Pour 
l’enfant que j’étais, ajoute-t-il, Mé- 
riadeck donnait un spectacle tout à 
la fois tragique, par sa violence, ses 
bagarres, ses prostituées, et formi- 
dable par sa solidarité humaine. » 
Gérard Boulanger, l’avocat de la 
plupart des parties civiles, explique 


que, sans la solidarité des gens de 
Mériadeck, D n’aurait peut-être pas 
mené à bien son combat. «Slitins- 
ky, explique-t-il, m’a tout de suite 
expliqué que Matisson nous aiderait 
“Th comprends, m 'a-t-il dit, nous 
avons joué aux billes ensemble". » 
Et même si, aujourd’hui, les deux 
hommes ne sont pas tout à fait 
d’accord sur la manière de mener 
la bataille, rien ne pourra ébrécher 
leur conviction. 

Le quartier doit son nom à Ferdi- 
nand Maximilien Mériadec de Ro- 
han, archevêque de Bordeaux au 
X VIH" siècle, originaire de Bre- 
tagne, et propriétaire des lieux. 
Dans cet endroit, les indigents 
avaient Tantorisation de vendre ou 
d’acheter ce qu’on n’appelait pas 
encore de la boxante. Progressive- 
ment, Mériadeck a accueilli tous 
les émigrés du monde. Qu’As ar- 
rivent de Lettonie comme les pa- 
rents de Maurice-David Matisson, 
de Sidi Bel Abbés, comme ceux de 
Juliette Benzazon, ou de Char entes 
comme Etienne Marchesson, le 


père du vice-président de l’Amicale 
des anciens de Mériadeck, qui 
avait un petit commerce de livres 
et de disques. * Mon père, raconte 
TOny Marchesson, a été emprison- 
né pendant trois mois au fort de Hâ 
pendant la guerre car il vendait des 
(ivres considérés comme de la pro- 
pagande antinazie. » 

«Ce n’est pas une image, raconte 
un témoin de l’époque, mois toutes 
les nationalités, toutes les races, 



La fontaine de Mériadeck. 


toutes les religions se mêlaient à Mé- 
riadeck. » « J’ai partagé le profond 
désarroi et la grande solidarité des 
gens de peu », ajoute Maurice-Da- 
vid Matisson. il se souvient, par 
exemple, de cette femme maro- 
caine dont le mari était devenu fou 
et qui s'était retrouvée sans au- 
cune ressource avec ses sept en- 
fants. • Un chapeau a surgi, on ne 
sait d’où, il a fait le tour de la place 
et chacun y a mis son billet. » 

COMMUNE LIBRE 

Mériadeck, qui s’est instituée 
commune fibre, a ses vedettes. Des 
filles de petite vertu et de grand 
cœur, qui achètent des tabliers 
pour les enfants malheureux, le 
maire, surnommé * le Parisien », 
ou * Nénette marchande des 
quatre saisons, qui vit toujours. 
S’ils acceptent, et pour cause, tous 
les étrangers, les Mériadeckoîs 
n’aiment pas beaucoup «ceux de 
la Bastide ou des Capucins », 
d’autres quartiers de Bordeaux, et 
le leur font comprendre au cours 


de bagarres mémorables. Dans Un 
village nommé David (Balland, 
1974), Albert Semtob raconte 
l’amitié d’un petit enfant juif de 
Mériadeck et d'un clochard agrégé 
de lettres. 

Dans ce « ghetto ouvert », 
comme ('appelle ioliment Juliette 
Benzazon, les lois antijuives de Vi- 
chy sonnent comme un tocsin an- 
nonciateur des pires malheurs. « Il 
faudra U port de l’étoile jaune pour 
que nous soyons distingués des 
autres », explique Juliette Benza- 
zon, dont douze proches ont été 
exterminés dans les camps. * Pa- 
pon faisait faire ses rafles la nuit, 
Jit-elle, car. si le gens de Mériadeck 
avaient vu, ils s’y seraient opposés. » 
Lucienne Barsoulet, la fille de 
* Nénette », se souvient : 
« Sauvent, le matin, on entendait 
dire: cette nuit, ils ont pris untel ou 
untel. Je me souviens d’une petite 
fille, qui avait mon âge, Rachel Levy. 
qui était tellement belle ! » 

Mériadeck sort meurtri de la 
guerre. Une autre menace s'an- 


nonce: la folie architecturale des 
années 60. A Bordeaux, elle sera 
menée par Jacques Chaban-Del- 
mas, pourtant l’enfant chéri du 
lieu, qui n’avait qu’à traverser une 
rue pour passer de sa mairie à Ja 
grand-place du quartier. On a 
même songé a le débaptiser pour 
le nommer « l’An 2000 ». L’idée a 
été abandonnée. Pendant dix ans, 
le quartier sera progressivement 
détruit pour laisser place à un en- 
semble - bureaux, HLM, centres 
commerciaux -, verrue hideuse au 
centre d’une ville par ailleurs si 
protégée. Les habitants ont été re- 
classés dans les cités de la banlieue 
de la ville. L’Amicale des anciens 
de Mériadeck a cependant retrou- 
vé la fontaine qui trônait au milieu 
de la place et imposé de la réinstal- 
ler près de son emplacement ini- 
tial. Elle organise aussi des ren- 
contres entre les anciens du 
quartier. On y rit et on y pleure en 
même temps. 

José-Alain Fraton 
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DISPARITION 

Aimable Pluchart 

Un stakhanoviste du « piano à bretelles » 


L'ACCORDÉONISTE Aimable 
est mort vendredi 31 octobre à son 
domicile de Vffleraoisson-sur-Orge 
(Essonne), des suites d’un malaise 
cardiaque. U était âgé de soixante- 
quinze ans. 

Surnommé le «Ch ’tr de la boite à 
punaises ». Aimable Plucbart fut, 
comme Yvette Horaer, un des ha- 
bitués du Tt>ur de France, ouvrant 
la caravane juché sur l'arriére 
d'une camionnette pour divertir 
les foules dans l’attente du pelo- 
ton. Né le 10 mai 1922 à Trith- 
Saint-Léger (Nord), il avait 
commencé à jouer en public à l’âge 
de sept ans, avant de faire ses dé- 
buts professionnels à quinze ans, 
dans un orchestre de Maubeuge. 

Successivement ajusteur, bar- 
man, footballeur. Aimable 
commença sa carrière parisienne 
en faisant la manche pendant la se- 
conde guerre mondiale sur les 


Mouvement 

PRÉFECTORAL 
Sur proposition du ministre de 
l'intérieur, Jean-Pierre Chevène- 
ment, le conseil des ministres du 
mercredi 29 octobre a procédé au 
mouvement préfectoral suivant 
(Le Monde du 30 octobre) : Chris- 
tian Frémont, préfet du Pas-de- 
Calais, est nommé directeur géné- 
ral de l'administration du minis- 
tère de l’intérieur. Il remplace 
Michel Blangy, qui devient préfet 
de la région Pays-de-la-Loire. A 
Nantes, Michel Blangy remplace 
Charles-Noël Hardy, nommé pré- 
fet hors cadre, en attendant de 
présider une société d'autoroutes. 
Daniel Cadoux, préfet de la 
Sarthe, est norammé préfet du 
Pas-de-Calais, en remplacement 
de Christian Frémont Jean-Mi- 
chel Bénard, président d'une so- 
ciété d'autoroutes, remplace Da- 
niel Cadoux au Mans. Jean 
Godfroîd, préfet de ta Drôme, est 
nommé préfet hors cadre. II de- 
vrait être mis à disposition du 
centre Sources d'Europe. Jean- 
Pterre Marqoié, préfet de 
l'Yonne, le remplace à Valence. 
André Vian, ancien directeur ad- 
joint du cabinet de Jean-Louis De- 
bré, remplace Jean-Pierre Marquié 
à Auxerre. François Füliatre, pré- 
fet du Loir-et-Cher, est nommé 
préfet hors cadre, en attendant de 
devenir trésorier-payeur général, 
Jean-Paul Faugèrè, directeur des 
libertés publiques et des affaires 
Juridiques, remplace François Fü- 
liatre à Blois. Michel Lavenseau, 
préfet de la Nièvre, est nommé 
préfet hors cadre, en attendant 
d'être appelé à d'autres fonctions. 
Philippe Pondaven, préfet du 
Cantal, le remplace à Nevers. Ni- 
colas Desforges, ancien chef de 
cabinet d’Alain Juppé, remplace 
Philippe Pondaven à Auriliac. Gé- 
rard Lambotte, préfet de Tam-et- 
Garonne, est placé en congé spé- 
cial, sur sa demande. Jean-Fran- 
çois Carenco, préfet de 
Saint-Pierre-et-Miquelon, le rem- 
place à Montauban. 

[Né le 23 avril 1942 à Champagnac-de-Be- 
lair (Dordogne}, Christian Frémont 
commence sa carrière comme professeur de 
lettres 11962-1963), puis comme inspecteur 
des FIT 11963-1969). Après avoir fait 1TNA, il 
est affecté, en huivler 1972, au ministère de 
r économie et des finances. En janvier 1977, fl 
devient directeur adjoint des stags à PENA, 
avant d’en être directeur des stages pendant 
dix ans. Nommé préfet de l'Ariège en mars 
1990. U est directeur adjoint du cabinet du 
ministre de rmtérieur (Philippe Marchand, 
puis Paul QttQès), de février à novembre 1992. 
Q est préfet du Finistère jusqu’en septembre 
1996, puis préfet du Pas-de-Calais.] 

[Né te S mai 1939 à Saresnes (Hauts-de- 
Seine), Michel Blangy est affecté au minis- 
tère de P intérieur i sa sonie de PENA, en mai 
1966. Il est directeur du cabinet du préfet du 
Val-de-Marne, d'octobre 1968 à juillet 1974, 
directeur du cabinet du directeur général de 
F administration jusqu'en septembre 1975, di- 
recteur adjoint du cabinet dn préfet de la ré- 
gion Ile-de-France (nsqu’en août 1982, date à 
laquelle il devient préfet des Hautes- Alpes. 
En février 1984. D est nommé préfet de La 
Réunion. En avril 1986. il devient directeur du 
personnel et de la formation de la po&ce au 
ministère de [Intérieur. En août 1989, fl est 
nommé préfet du Val-de-Marne. Il est 
commissaire a l’aménagement du marché 
d’intérêt national de la région parisienne de 
décembre 1989 à septembre 1991, date à la- 
quelle fl est nommé préfet de la région Poi- 
tou-Charentes. Depuis avrfl 1993, il était di- 
recteur général de l'administration au 
ministère de l'intérieur.] 

[Né le 28 août 1946 à Annecy (Hante-Sa- 
voie), Daniel Cadoux commence sa carrière 


marches du Sacré-Cœur. II se 
risque ensuite sur les grands bou- 
levards, démarche les bistrots, puis 
se lance dans ses premiers bals. Le 
musette est alors en pleine effer- 
vescence. Sidney Bechet, Claude 
Luter et Django Reinbardt l'encou- 
ragent Son premier disque, chez 
Vogue, lui vaut un Grand Prix de 
l'Académie Charles-Cros. Mais 
plutôt que le jazz. Aimable préfère 
embrasser une carrière d’artiste de 
variétés populaires, tout comme 
André Verchuren. Sur sa <* boite à 
punaises » (titre de son livre de 
souvenirs, paru chez Ramsay en 
1979), Aimable joue des valses, du 
paso doble, mais aussi du disco et 
du rock and rolJ. « Dans le bal, il 
faut jouer de tout L'accordéon est le 
seul instrument capable de faire rire 
et pleurer au cours de la même soi- 
rée v, disait-il 

Aimable sera un stakhanoviste 


comme professeur agrégé d’histoire (1470- 
1975), avant de faire PENA, et d'intégrer le 
ministère de l'intérieur, en mai 1978. □ est di- 
recteur du cabinet du préfet des COtes-du- 
Nord de janvier 1980 à février 1981, directeur 
du cabinet du préfet de Basse-Normandie 
jusqu’en juillet 1931, et chargé de mission au- 
près du délégué général à la décentralisation 
du ministère de l'Intérieur jusqu’en dé- 
cembre 198L En mars 1982. il est candidat 
(FS) aux Actions cantonales de Haute-Sa- 
voie. Il est chargé de mission auprès du pré- 
fet de la région Rhône-Alpes, de mars 1982 à 
mars 1984, chargé de mission à la Darar jus- 
qu’en septembre 1984, date à laquelle II de- 
vient conseiller technique au cabinet du mi- 
nistre du commerce, de l'artisanat et du 
tourisme, Michel C ré peau. En janvier 1986, il 
retourne à la Datar comme conseiller tech- 
nique. H est secrétaire général de la préfec- 
ture de la Haute-Vienne de janvier 19S8 à 
janvier 1989, sous-directeur de l'administra- 
tion territoriale et des affaires politiques au 
ministère de F intérieur jusqu'en Juillet 1**90. 
Il est directeur du cabinet de Philippe Mar- 
chand, ministre délégué aux collectivités lo- 
cales d'août 1990 à janvier 1991, puis direc- 
teur adjoint du cabinet de M. Marchand, 
ministre de l'intérieur, jusqu’en février 1992. 
0 est préfetde la Gharoite -de février 1992 A 
août 1994, préfet d'Indre-et-Loire, jusqu'en 
mai 1996. Depuis cette date, fl était préfet de 
faSarthe.j ; . 

[Né le 29 mars 1947 à Alger, Jean-Michel 
Béranl intègre le ministère de rmtérieur â sa 
sonie de l'ENA, en mai 1972. D est directeur 
du cabinet du préfet de U Drôme de juillet 
1972 à août 1974, directeur du cabinet du pré- 
fet de la région Centre, jusqu’en juillet 1976, 
date à laquelle il est mis â la disposition de 
F Assistance pubflque de Rnis. Il devient ad- 
joint au directeur du centre de prospective et 
d'évaluation du ministère de La défense, et 
conseiller technique au cabinet dn ministre 
de la défense, Yvon Bourges, en juillet 1978. 
En février 1979, il devient sons-préfet de 
Soissons et, en Juin 1982, soas -préfet cfAnto- 
ny. Il est directeur des affaires économiques 
et de ia formation à la préfecture de la région 
Ile-de-France et délégué régional à la forma- 
tion professionnelle d'août 1986 A novembre 
1487. De novembre 1987 i juin 1990, il est 
préfet du Cas. D est directeur de la sécurité 
et de la circulation routières au ministère de 
F équipement, du logement, des transports et 
de la mer, et délégué Interministériel à la sé- 
curité routière, jusqu'en septembre 1995, 
date i laquelle D devient président de la So- 
ciété des autoroutes Esterai. Côte (l’Azur, 
Provence, Alpes (Escota).] 

[Né le 6 mai 1938 è Paris, Jean-Pierre Mar- 
qué est affecté au ministère de F agriculture 
â sa sortie de l’ENA, en mai 1965. D est nom- 
mé directeur du cabinet du préfet du Cantal 
en août 1967, sous-préfet de Saint-jean- 
d'Angély en avril 1971, secrétaire général de 
(a préfecture de F Indre m juillet 1974, sous- 
préfet d’Avranches en juin 1977, secrétaire 
généra] de la préfecture du Var en avril 1980, 
secrétaire général de La préfecture de la Côte- 
d’Or eu juillet 1982, sous-préfet de Palaiseau 
en mars I486, préfet de Saim-Pierre-et-Mi- 
quelon en décembre 1988, préfet de l’Ar- 
dèche en mai 199L fl était préfet de l’Yonne 
depuis septembre 1993.] 

[Né le 14 octobre 1449 â Saint-Jean-Saint- 
Nicolas (Hautes- Alpes), André Vlan 
commence sa carrière comme ingénieur au 
CNRS 0975-1976) avant de faire l’ENA, et 
d’intégrer le mmistèra de P intérieur, en mai 
1979. fl est sous-préfet de Saint-jean-tf Angé- 
ly de novembre 1481 a octobre 1982, direc- 
teur du cabinet dn préfet de la région Bre- 
tagne Jusqu’en octobre 1984, date à laquelle fl 
devient directeur du cabinet dn président de 
la communauté urbaine de Lyon. En octobre 
1986, fl devient secrétaire général pour les af- 
faires régionales de La région Auvergne, il est 
nommé secrétaire général de la préfecture de 
la Côte-d’Or en février 1990, sous-préfet de 
Dunkerque en juillet 1992, préfet de la 
Haute-Corse, en juillet 1995. Il a été directeur 
adjoint dn cabinet du ministre de rmtérieur, 
Jean-Louis Debré, de novembre 1446 a juin 
1997.1 


du « piano â breteDes», confes- 
sant faire, à l'époque de sa gloire, 
environ 120 bals par an, parcourant 
130 000 kilomètres sur les routes 
de France. Il aurait enregistré près 
de 10 000 titres durant une carrière 
qui le rit notamment se produire 
dans les années 60 au « Ed Sullivan 
Show », émission vedette de la té- 
lévision américaine, devant 65 mil- 
lions de téléspectateurs. Ambassa- 
deur du musette français, dans sa 
phase malheureusement décli- 
nante, D anima à plusieurs reprises 
le fameux Bai des Bretons de New 
York. Car c'est dans les flonflons et 
les grands rassemblements popu- 
laires (fêtes, ducasses, vogues) que 
l'homme au sourire étincelant (ar- 
tificiel. car, jeune footballeur en- 
thousiaste, D avait sacrifié sa den- 
ture à sa passion lors d’one chute 
pendant un match) donnait sa 
pleine mesure. 


j Né le 12 décembre 1956 à Rnis, polytech- 
nicien, jean-Paul Faugère intègre le Conseil 
d’Etat à sa sortie de FEN A, en mal 1983. fl est 
conseiller technique au cabinet du mini stre de 
r équipement, du logement et de Paménage- 
ment du territoire, Pierre Méhaignerie, de mai 
1987 à mal 1988. Il est chargé de mission, dkec- 
teur financier et secrétaire général du 
Commissariat à F énergie atomique, de sq>- 
tembre 1990 à février 1994. Depuis cette date, 
B était directeur des Dbertés publiques et des 
affaires juridiques au ministère de fiotérieim] 

[Né le 10 juin 1941 à Paris. RnUppe Ponda- 
ven est attaché d'administration centrale au 
ministère du développement Industriel et 
scientifique de juillet 1968 i juillet 1473. date 
à laquelle II est admis au concours exception- 
nel de recrutement des sous- préfets, n de- 
vient directeur du cabinet du préfet ris Pyré- 
nées-Atlantiques en septembre 1973, 
directeur du cabinet du préfet de Haute-Nor- 
mandie en novembre 1975, secrétaire général 
de ia préfecture du Cantal en juillet 1977, 
chef de bureau & la direction générale des 
coflectjvités locales en juillet 1978, sous-pré- 
fet de Ciurolles (Saône-et-Loire) en sep- 
tembre 1982, sous-préfet de Chalon-sur- 
Saône en juin 1985, secrétaire générai de la 
préfecture- de la Vienne- et décembre 1987,- 
sous-préfetde Montluçon eu avril (991, sous- 
préfet de Dieppe en septembre 1993, préfet 
du Cantal en juillet 1996.]. 

[Né le 3 juin 1955 à Neuilly-sur-Seine 
(Hauts-de-Seine), Nicolas Desforges est af- 
fecté au ministère de rbitérieurà sa sortie de 
PENA, en mai 1983. Il est directeur du cabinet 
du préfet de b Manche, d’août 1983 à octo- 
bre 1984, directeur du cabinet du préfet de b 
région Basse-Normandie, jusqu'en juillet 
I486, sous-préfet cfAnbusson jusqu'en août 
1988, chef du service organisation et mé- 
thodes de b préfecture de police de Paris jus- 
qu'en novembre 1989, chef du cabinet du 
préfet de police de Paris jusqu'en juin 1993, 
sous-préfet de Fri in ce- à- Pitre jusqu'en mai 
1995.0 avait alors été nommé chef de cabinet 
du premier ministre, Alain Juppé.] 

[Né le 7 juillet 1952 à Talence (Gironde), 
Jean-François Carenco est nommé conseil- 
ler de tribunal admira strotif à sa sortie de 
l’ENA, en mal 1979, et affecté à Marseille. En 
1985, il devient directeur général du district 
de l'agglomération de Montpellier, fl est se- 
crétaire général adjoint pour les affaires 
économiques en Nouvelle-Calédonie, en juil- 
let 1988. 0 s'occupe de b Nouvelle-Calédonie 
au ministère des DOM-TOM, en avrfl 1990- fl 
est secrétaire général de b préfecture des 
Yvelines en juillet 1991, préfet de Saint- 
Pierre-«-MIquekm en Janvier 1996.) 


AU CARNET DU « MONDE » 
Anniversaires de naissance 

- Versailles. 

2 novembre 1979 . 2 novembre 1997. 

« Je file l'essentiel, 
je file ta présence. » 
Paul Eluard. 

Aude. 

Pour tes dix-huit ans, nous te 
soutenons un excellent anniversaire. 

Tes parents. 



-La Rmdteion Roguet 
a le profond regret de faire part du décès 
du 

docteur Henri BITTAR, 

médecin chef, 

administrateur de l’éni bassement, 
survenu le jeudi 29 octobre 1997. 

La Fondation Roguet s’associe à ht 
douleur de sa famille et de ses proches. 


- Anne et François Vaillant, 

Marc et Edith Coester, 

Guistiane et Philippe Engberts, 
François et Edith Coesner, 

Edouard Coester, 

Yvonne Coester, 
leurs enfants et petits-enfosts. 
font part du rappel & Dieu de 

Gustave COESTER, 

survenu le 30 octobre 1997. en sa quatre- 
vingt-seizième armée. 

« Comme je vous ai aimés vous aussi 
aimez-vous les uns les aut res. » 
JeanXÜL 

« Dieu est amour. • 
Jeun L4. 

38330 Montboimot. 

17100 Le Doobec 
63660 La Chaiilme. 

95880 Enghien-les- B aïns. 

30400 Villeneuve- lès- Avignon. 

75016 Paris. 


- M- Renée Derogy-Wdtzmann, 

M“ Jacqueline Weitznumn. 

M. et Pierre-François Weitzmaxm, 
M“" Marianne Weitznumn, 

M. Jean Weitzmzrm, 

Marine, Laura, Tristan. L£a et Opbé&e, 
M. et M“ Serge Weitzmaim 
et leurs enfants, 

M“ Janine Loisew 
et ses enfants. 

Jacques et Isabelle Vichniac, 

Jacques et Geneviève Caen, 

Les familles Monte), Doubrovsky et 
Chjricen. 

ont F immense douleur' de' foire ~pan dû 
décès de 

Jacques DEROG Y, " . 

leur époux, père, grand-père, frère, beau- 

frère, oncle, parent et allié, 

survenu le 30 octobre 1997. à Neuifly. 

L’inhumation aura lien 1e mercredi 
5 novembre, à 15 heures, an cimetière «lu 
Montparnasse (boulevard Edgar-Quinet, 
PSris-14'j. où l’on « réunira. 

37, avenue de la Grande-Armée, 

75116 Finis. 

(Le Monde du 1" novembre.) 


- Micbelie Drain. Françoise Bracmer, 
Daniel et Suzanne Drain. 

Christine et Philippe. Nicolas, 
Guillaume, Jérôme, 

René et Denise Courbiu 
et leurs enfants, 

Colette Courbin 
et ses enfants, 

Simone Heurtrier 
et son fils, 

ont l'immense douleur de foire port du 
décès de 

Jean-Piml DRAIN, 

leur frère, beau-frère, onde et cousin, 
survenu subitement le 26 octobre 1997. 

Les obsèques auront lieu lundi 
3 novembre, en l'église Saînt-Pothin, 
Lyon-6*. 


- Clermont-Ferrand. Bourges. 
Monüoçon. 

Patrick, 
son époux, 

Anne, Claire. Pierre, 
ses "ifeiiy, 

M” Hélène Moreau, 
ss maman, 

M“ Jeanne GuUlaneuf. 
sa beDc-mère, 

Chaîna] et Jacky. 
ses belle-futur, beau-frère 
et leurs enfonts. 

Les familles Guüianenf, Moreau, 
BougeroUe, Audin, Podevin, Raflin. 
font part du rappel h Dieu de 

Française GtTDLLANEUF, 
née MOREAU. 

Le 30 octobre 1997, h l'Sge de quarante 
ans, munie des sacrements des malades. 

Les obsèques religieuses seront 
célébrés le 3 novembre, h Clermont- 
Ferrand. en l'église Sainte-Thérèse de ia 
Glacière, à 14 heures, suivi de l'inhuma- 
tion au cimetière des Cannes. 

Françoise repose au funérarium 
Datai geon à Beaumont. 

Fleurs naturelles seulement. 

Pas de condoléances. 

• Je ne meurs pas, j'entre dans la vie. ■ 
Sainte Thérèse de l'Enfant Jésus. 


- Les obsèques religieuses de 

Fanl GUTH, 

écrivain, homme de lettres, 

décédé le 29 octobre 1997. à l’âge de 
quatre-vingt-sept uns, auront lieu en 
l'église Saint-Nicolas, à Vüle-d’Avray, le 
lundi 3 novembre, â 9 heures. 

L'inhumation aura lieu le mardi 
4 novembre, au cimetière de Vïlleneuve- 
sur-Loc. 

(Le Monde dn 1“ novembre.) 


- Geneviève Jean- Joseph, 
son épouse. 

Catherine et Philippe Jean-Joseph, 

Le docteur ftoaicia Halfon, 

Arme Jean-Joseph d Henri HammeL 
Karine Jean-Joseph 
etJoëlTilly. 
ses enfants, 

Matthieu et Constance Halfoo, 

Caroline Jean-Joseph. 

Maarine et Lois HammeL 
ses petits -enfants, 

Geneviève Richard. 

Et tome sa famille. 

ont la tristesse de faire part du décès du 

docteur Pan! JEAN-JOSEPH, 

.survenu à Montmorency. ( Val-tüOiteJ. le 
24 octobre 1997, â l'Sge de soixante-sept 
ans. .T- 

- Ses obsèques ou ét c“ célébrées le 
30 octobre, en la collégiale Saint- 
Martin à Montmorency, et l'inhumation a 
eu lieu au cimetière de Montmorency. 


- Michel NguifTo Boyom, 
son époux, 

Jean Raoul. Claude. Patrick, Jacques, 
Muriel, Vincent, 
ses enfants. 

Les palais royaux de Bandjoun et de 
Rnmbàn. 

ont la douleur de faire port du décès du 

docteur Marie-Tbérèsc 
NGUIFTO BGYOM, 
née princesse KAPCHE KAMGA 
de BANDJOUN. 


survenu i Montpellier, Le 29 octobre 1997. 

La cérémonie religieuse sera cflânée 
b 3 novembre, en La cathédrale Saint- 
Pierre, h Montpellier. 

3, rue du Dahomey, 

34090 Montpellier 

Fax. : (33) 04-67-52-73-43. 

Palais royal de Bandjoun, 

(Cameroun), 

Fax: (237)44-11-97. 

Palais royal de Foumban, 

(Cameroun), 

Fax: (237)48-20-12. 


Abonnez-vous au llTotule 


Jusqu’à 

450 F 

d’économie 

10 soil 

ly semaines 

de lecture 

GRATUITE 
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Oui, je souhaite m'abonner au Monde pour la durée suivante: 
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au lieu de 585 F* au lieu de 1 170F* au fieu de 2340F 
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Prénom: 

Adresse: 


.Code postal: I I l l i i 


.Pays: 
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1 
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1 AN 
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Anniversaires de décès 

- Los Angeles. Paris. 

U y a un an. 

Augbdos GOULANDRIS 

noua qui ttai L 

bis Sophie Lincoln, 
sa fille, 

demande â tous ceux qui ont connu le 
fondateur du Musée if histoire naturelle 
Gooieodris d'Athènes d’avoir uae pensée 
pour lui te 2 nov embr e. 


— Intnemoriom 

M. Spiro MÏTrELMANN. 
17 mare 1912 - 2 novembre 1992. 

Sa femme. 

Ses enfouis. 

Son petit-fils. 


- A l'occasion du deuxième 
anniversaire de l'assassinat de 


Itzhak RABIN, 

le Fondation Jean-Jaurès vous invite & la 
projection du film 

• Sur le chemin 
de ta place Itzhak-Rabin », 

précédée des interventions du professeur 
EB Baxnavî, de rumverrité de Tel-Aviv. 
an im ate ur de * La p"'» maintenant *. 
et de Gérard CoDomb, secrétaire gâterai 
de la FJJ. vice-président de la 
Communauté urbaine de Lyon. 

le jeudi 6 novembre 1997, 5 20 h 30 
(accueil à partir de 20 heures), i la 
Maison de la chimie. 28. rue Saim- 
Dominique. Paris-7' (métro Invalides}. 

Nous ne pourrons garantir les places 
qu'aux personnes ayant effectué une 
réservation au 01-40-72-21-21. 


Souvenirs 

Yaim DANIEL. 

TafonriJfe, 

Et œs amis, 
se souviennent. 


- Trente-sept ans d’une amitié 
indéfectible. 

Nkole-Lanre Austrny 
rappelle 1e souvenir de 

Robert MARCHESSEAU, 

Psychanalyse, 

décédé le 20 juin 1997. et demande à ses 
amis de Santé Navale et à nus les autres 
d'avoir une pensée pour lui en ce jour. 

Fontaine Sainte-Gemme, 

77000 Vfeux-le-Knil. 


Conférences 

La Chaire de L’IMA 
Conférences du mardi, salle du Haut- 
CooseiL 18 h 30. le Coran, une autre 
lecture, par Yaussef Seddik, philosophe et 
anthropologue. 

4 novembre 

Temps du révélé, espace du lisible. 

18 novembre 

De la Sounue et du Fragment, le 
silence de la pooctuathm. 

25 novembre 

De la parole comme pensée : qawl et 
logos. 

2 décembre 

Fragments pour réaménager un 
territoire. 

9 décembre 

Deux notions nouvelles d'avant le 
Coran : Le kawthar ou tutharsis et le ilâf 
ou sumbolè (CVJ et CVIU). 

16 décembre 

Le Dm» révâé selon trois fragments 
solidaires. 

Institut du Monde arabe, 

1, rue des Fossés-Saint- Bemani. 

75236 Paris Cedex 05, 

DS DvIA : 01-40-51-38-38. 


Soutenances de thèse 

- A la faculté de pharmacie de 
Chfltenay-Malabry. Pascal Fustin, le 
28 octobre dernier, a soutenu brillamment 
sa ibère : « La consommation de médi- 
caments dans nn centre pénitentiaire *■ 
Le jory loi a décerné la mention 
« très honorable ». 


Vous pouvez 
nous transmettre 
vos annonces la veille 
pour le lendemain 
jusqu’à 16 h 30 


CARNET DU MONDE 

21 Us. rua Ctaude-fiamaitl 
7S242 Paris Cedex OS 


Téléphones: 

07-42-17-39-80 

01-42-17-29-96 

01-42-77-38-42 


Tarif b la Mgmi H.T. 


(lubrique nécrologie - 10S F 

Abonnés et actionnaires 95 F 

Mariagea/natesencas - 70 F 

Thèse étudiants 65 F 


Las lignes en capitules grasses sont 
facturées sur la basa de deux lignes. 
Las tignos en blanc eont obligatoires 
et facturées. Minimum 10 lignes. 
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HORIZONS 


A l'intérieur du re- 
lais routier du 
Mont-Saint-Mi- 
chel, situé sur la 
RN 77, à la sortie 
de Châlons-sur- 
Marne (Marne), 
Jacky, le serveur, 
s’est pris un verre 
d'eau par Jeannette, la caissière, 
qui avertit : «Jacky, je te préviens, si 
tu continues à m’emmerder, je re- 
commence». Stéphanie, l’autre 
serveuse, essaie de faire sursauter 
Claude et Pinpin, deux routiers, 
vieux briscards de la CFDT, en leur 
lançant : « Vfrus allez vous les geler, 
dehors, lundi ». Pinpin cherche un 
stylo feutre pour corriger le bas filé 
de Stéphanie tandis que Philo- 
mène, troisième serveuse, chante, 
sur l’air de A la claire fontaine : «A 
la CGTl m’en allant promener, j’y 
étais bien défendue», répète une 
nouvelle fois «à la CCT», attend 
les réactions, cherche en vain 
d’autres rimes, éclate de rire. Un 
client applaudit Claude, le militant 
de la CFDT, marmonne dans sa 
barbe avec le sourire : « Qu’est-ce 
qu'une Portugaise vient nous em- 
merder. » « Vous avez été contents 
de nous avoir, nous, les immigrés », 
répond sur le même ton Phflo- 
mène. Stéphanie arrive avec les ca- 
fés, en ayant jeté les sucres enve- 
loppés dans les tasses. D fait nuit 
dehors et chaud à l’intérieur. Jacky, 
encore aspergé d’eau, regarde à la a. 
fenêtre les véhicules passer et dit: £ 
* Encore un camion. » $ 

On a peint le Mont-Samt-Michel g 
sur un mur, ici, en pleine Cham- “ 
pagne. Stéphanie apporte le plat y 
du jour à Claude qui lui demande : lè 
«Ça se mange, ça ?» « Non, c’est S 
pourri depuis quinze jours. 71/ vois 
bien, y a le ver. là », dit-elle en dé- 
signant le beurre d'escaigot fondu 
sur la viande. On s’aime bien ici. 
Jour après jour. Huguette, la pa- 
tronne, essaie d’en savoir plus. 
«Alors, dis-moi Claude, lundi, f ap- 
porte les couvertures ? » Claude 
murmure « mouais ». Jour après 
jour, le vieux militant fait de moins 
en moins de mystères. «Ça va se 
faire, que veux-tu _ c'est pas que ça 
nous fasse plaisir. » Sur les poutres 
du restaurant sont encore collés les 
badges de la CFDT de l’année der- 
nière. Un tableau représente un ca- 
mion'sous Tinscription «Solidari- 
té », souvenir dn barrage qui s’était 


ENQUÊTE 



Lors du conflit de 1996, à Dax, dans les Landes, les transporteurs routiers bloquent la circulation. 


Ras-le-bol de routier 

Pinpin, routier de Troyes, tire le diable par la queue et n'en peut plus 
des rythmes imposés par les patrons. Près d'un an après le mouvement 
de l'hiver 1996, il juge toujours les salaires insuffisants. 

Paroles d'un chauffeur cédétiste bien décidé à reprendre le combat 


tenu juste devant chez Huguette, 
l’an passé. « C’était extraordi- 
naire ». acquiesce la patronne. Pin- 
pic se remémore les nuits 
blanches, les heures à écouter, à 
rassurer les chauffeurs, à garder 
son calme, rester ferme et « tenir, 
tenir ». « La grève, drt-fl, c’est un 
vrai turbin. » 

Le voflà Pinpin à bord de son ca- 
mion. Ce matin, Q a dit au revoir à 
sa fille âgée de douze ans, ne ha a 
pas précisé s*D revenait ce soir ou 
dans quatre jours car 0 ne le sait 
pas. «C'est le dispatcheur de Metz 
qui décide, je ne dois l’appeler 
qu’une fois ma journée terminée. » 
Son camion, Q l’appelle le cargo. 
Tbut neuf, douze mètres de long, 
un déodorant à la lavande près du 
volant, un jean et un petit sac de 
voyage posé sur la couchette à l’ar- 
rière. « Brrr, c'est pas un temps à 
mettre une gamine dehors», s’ex- 
clame Pinpin -de son vrai nom, 
Dominique Cutxan-, en faisant le 
plein (320 litres de gazole). La ca- 
bine est équipée d’un téléphone 
portable, d’une radio CB et, ce ma- 
tin, « Tordmateur de bord couine ». 
remarque-t-il en entendant le son 
d'une alarme. « L’ampoule du stop 
arrière est grillée », indique l'écran. 
Le poids lourd négocie les pentes 
de la Marne, le moteur est bloqué 
à 88 km/h, « le patron envisage de 
descendre la limite à 32 km/h pour 
économiser le gazole. Aujourd’hui, 
tu fais un détour de 10 km et on te 
demande des comptes. » 

Pinpin s'approche de la centrale 
d’achat des centres Leclerc, gigan- 
tesque gare routière. «On va se 
présenter, on va voir comment ils 
sont ht nés. » Le chauffeur cherche 
son agenda, un rapport, des 
feuilles volantes. « Cest du boulot 
de secrétaire, maintenant Faut tout 
noter: le relevé d'heures, de gazole, 
de poids, les distances parcourues, à 
vide, en charge. » Pinpin regarde 
les manutentionnaires aller et ve- 
nir sur les quais : « Ce sont des ou- 
vriers comme nous. Des fois, y a des 
coups de gueule. » Ce matin, on 
plaisante. 

«Alors, il paraît que vous allez 
nous encercler », teste un employé, 
pinpin ne dément pas, regarde tes 
stocks. «Eh oui, les gars. Pour di- 
manche. vous nous ramena des 
conserves, des merguez, des palettes 
et de Phuile de vidange pour le feu, 
fait-il mine d’ordonner. Et pis, un 


p’tit coup de sauvignon pour nous 
réchauffer. » Un employé lui lance : 
« J’espère que vous allez niquer les 
Espagnols. » Pinpin : « On va niquer 
tout le monde. » Un autre manu- 
tentionnaire, plus parte rnaiiste : 
« L’année dernière, qu'est-ce que 
vous avez obtenu ? Rien. Alors tu 
vois— » Puis sur un ton plus cama- 
rade : « TU sais, mon beau-père, il a 
une Dyane orange, il en fl besoin 
pour aller travailler. Faudra le lais- 
ser passer. » « Mais puisque je te ré- 
pète que les barrages sont filtrants, il 
passera, le beau-père», répond 
Pinpin. Celui-ci croise un collègue 
qui part livrer à Troyes, la ville où fl 


plusieurs magasins, ils se font au 
moins 8 millions de francs par an » 
Pinpin écoute, un autre chauf- 
feur fait comprendre qu’il ne pour- 
ra pas faire grève et dit, les pa- 
trons. les employés, ça a toujours 
été comme ça. « Non, on nous fait 
peur, s’enflamme le chef d’équipe. 
A longueur de journée, on veut nous 
faire croire qu’on est bien loti, que 
les gens ailleurs sont en train de cre- 
ver. Pourquoi payer un ouvrier 
8 000 francs quand il travaille pour 
5 000 ? Ça marche, on est là, tous les 
matins, on est en train de se faire 
bouffer. D’abord par le pied, le mol- 
let, la jambe. On crève petit à petit 


« Tu croîs que ça m'arrange, moi, de faire 
grève ? L'année dernière, on a mis six mois 
à s'en remettre. Les notes de cantine 
de la petite, il a fallu les repousser » 

Pinpin, camionneur 


habite : « TU vas aller voir ma 
femme, affairé, blague-t-a. N’ou- 
blie pas de mettre cent balles sous le 
cendrier avant de partir ! » 

Pinpin charge dix-neuf palettes 
de fours à micro-ondes, de télés et 
de magnétoscopes puis conduit 
son camion à l’entrepôt des choco- 
lats. Le vent souffle, de part et 
d’autre, et plus personne ne tient 
bien longtemps dans ie hangar. 
« Pas possible, cette caillante!», 
s’exclame un préparateur, le visage 
violacé, en poussant ses caisses de 
«Papillotes Folies Bergère». Un 
jeune chef d’équipe encourage 
Pinpin et dit «frf nous, si on pouvait 
la faire, la grève- » U charge Je ca- 
mion et D parie en même temps et 
on ne peut plus farrêter: «Y en a 
marre de gratter comme des char- 
iots. Les gens, ici, ils viennent au 
boulot. Us savent qu’avec leurs 
5 000 balles ils ny arriveront pas. A 
la fin du mois, faudra choisir entre 
une paire de pompes pour le gosse et 
un bifteck. Je connais des gens qui, le 
samedi, n’ouvrent pas leur boite aux 
lettres, par peur de passer un mau- 
vais week-end. Et, eux, les patrons, 
on voit le fric qu’ils gagnent Cer- 
tains roulent en Ferrari. D’autres, on 
a calculé, ils sont propriétaires de 


Les patrons, ils ont le meilleur syndi- 
cat du monde, c’est le crédit Ils nous 
tiennent comme ça. Ce n’est plus 
une question de politiques. On n’en 
est plus à aller dans la rue et faire 
gentiment griller des merguez. Non. 
faudrait carrément aller leur péter 
la gueule à tous ceux qui retiennent 
leur pognon. Leur dire : “Arrêtez de 
nous prendre pour des jambons.” 
On va pas vivre vingt ans comme ça, 
sinon je me mets une balle dans le 
tronc », poursuit le chef d’équipe, 
une sorte de pistolet à la main, ser- 
vant à saisir les codes-barres des 
marchandises livrées. Le jeune ré- 
volté remplit ses bordereaux de li- 
vraison en écoutant Fun Radio, la, 
tout est informatisé. Pinpin charge 
ses chocolats, essaie de convaincre 
son collègue récalcitrant : « Th 
crois que ça m’arrange, moi, de 
faire grève. L’année dernière, on a 
bouffé des patates, on a mis suc mois 
à rien remettre, les notes de cantine 
de la petite, il a fallu les repousser ». 

Pinpin prend la route pour Ro- 
mflly-sur-Seine (Aube). A la radio, 
les flashes d’information précise 
l’ampleur de la crise financière en 
Asie. Pinpin parle de son boulot, 
des flux tendus, des stocks qui ne 
sont plus dans les entrepôts mais 


dans son cargo à lui. «Le flux, c’est 
nous, je te dis pas le bordel que ça 
provoque dans une industrie si t’as 
une panne d’oreiller. La pression, 
elle est sur nous, sur la route. Main- 
tenant, il faut être au top des tops. » 
Tenir les délais, consommer le 
moins possible de gazole, dormir à 
moins de cent kilomètres de chez 
soi dans le camion, travailler ainsi 
pendant quatre jours sans rentrera 
la maison pour être réactif aux 
commandes, à la merci du * dispat- 
che de Metz », l’ordonnateur des 
flux. 

Pinpin dit qu’il n’est pas là pour 
« refaire le monde ». « Four l’ins- 
tant, c’est pas dans nos moyens. Y en 
a bien qui ont essayé », rigole-t-tL 
Son camion s'approche de Ttoyes, 
sa ville. Pinpin saisit la CB. « Sissi, 
alerte, Sissi, réponds-moi*. Sissi. 
nom de code de sa femme, ne ré- 
pond pas. Elle travaille à la Ser- 
nam, «chauffeur » elle aussi, 
toutes les nuits de 20 h 30 à 5 h et 
l'après-midi, de 14 h 30 à 16 h 30 
(une semaine sur deux). * On re- 
vient de loin. Elle a été au chômage 
pendant quatre ans. On a 
7 500 francs à rembourser chaque 
mois pour la maison. On a quatre 
entants. » Le mois dernier, avec ses 
frais, Pinpin a touché 9 400 francs 
pour 200 heures. Cette semaine, il 
finit par le dire, fl est parti avec 
« 90 francs en poche. En ce moment, 
on est raide, raide ». Pinpin pour- 
suit : « Sissi, Pinpin appelle Sissi». 
En vain, fl est obligé de poursuivre 
sa route. 


D ANS le barraquement qui 
lui tient lieu de bureau 
syndical, Claude Nivelet, 
le délégué CFDT, s'entretient au 
téléphone avec son patron : « Di- 
sons-le : lundi, je suis en mouve- 
ment Je suis quelqu’un de discipli- 
né, si ma centrale syndicale me dit 
d'y aller, fy vais. Je suis peut-être 
con mais c’est comme ça ». Derrière 
son bureau, des photos de ses 
vieux camions lui rappellent le 
temps où fl donnait * dans la ca- 
bine comme un dodo, entouré de 
cartons pour se protéger du froid » 
quand fl sillonnait la Suède, la Po- 
logne, la Tchécoslovaquie. « La dé- 
sinvolture des entreprises qui ne res- 
pectent pas le contrat de progrès se 
retourne contre elles maintenant. Je 
sais, ça pénalise les entreprises qui 


font du social, dit le délégué à son 
patron. Mais on se bat pour la dé- 
fense du transport, pour que cette 
profession soit reconnue. » Puis 
poursuivant, en homme d’expé- 
rience : « Si nous, organisation syn- 
dicale. on laisse déborder, avec 
l'anarchie totale, la violence sur les 
personnes et les biens, on aurait une 
responsabilité. On a un devoir cT en- 
cadrement. de solidarité mais d’en- 
cadrement », répète le syndicaliste. 

Le patron, à l'autre bout du fil, 
semble acquiescer. Claude Nivelet 
raccroche, grommelle qu'on n’a 
pas le droit « d’être individualiste, 
qu’il faut encore croire au collec- 
tif». Son entreprise, Innoceati, qui 
emploie 600 personnes, filiale du 
groupe anglais TDG (9 500 sala- 
riés), est plutôt dans le peloton de 
tête des transporteurs dans le do- 
maine soc ial . Les salaires n’y sont 
pas très éloignés de ce ce que de- 
mandent les syndicats à la table 
des négociations : 10 000 francs 
pour 200 heures de travail, soit, en 
tenant compte de la majoration 
des heures supplémentaires, 
38 francs l'heure 1 Le syndicaliste 
comme son patron déplorent que 
les chargeurs soient les grands ab- 
sents de la négociation. Dans la 
course à la compétitivité, ce sont 
eux qui imposent aux transpor- 
teurs une baisse des prix. «Au- 
jourd’hui, un commercial va chez un 
client pour négocier une hausse de 
1% de nos tarifs, il repart avec une 
baisse imposée ou une menace d'ap- 
pel d'offres», explique jean-Marie 
Felten, directeur de secteur Inno- 
ceati. « Face aux chargeurs, notre 
profession est mal organisée, on se 
comporte comme des pleutres face à 
eux et chacun essaie de tirer son 
épingle du jeu ». renchérit Claude 
Faucberon, directeur de l’entre- 
prise. Pinpin, lui, dit que les chauf- 
feurs « sorti ou bout de la chaîne, ils 
paient les pots cassés ». 

Au Relais du Mont-Samt-Michel, 
Stéphanie n’a pas perdu de sa 
bonne humeur. « Bon appétit! dit- 
elle. Je me retiens pour ne pas dire : 
bande d’abrutis. » Aux côtés de 
Claude et de Pinpin, des collègues 
racontent comment ils roulaient à 
deux pendant trente heures quand 
ils transportaient des voitures : 
« On faisait 23 000 km par mois 
payés 10, 12 000 francs, fiais 
compris. » Un autre connaît une 


petite entreprise qui « envoie ses 
gars en Russie, ils dépassent à peine 
les 10 000 F pour 250, voire 
300 heures ». Au bar, un chauffeur 
de Bourges raconte qu'un ami 
gagne 6 400 francs pour 
203 heures. * Les petits patrons se 
sont hissés à bout de bras. Ils exigent 
de leurs employés la même chose. Os 
sont prêts à tout, à faire utiliser deux 
disques à leurs chauffeurs, ou à les 
trafiquer avec des stabiloboss. » 


G ILLES, 35 ans, ancien ou- 
vrier sidérurgique à Long- 
vvy. arrive au Relais : « Je 
suis dégoûté, je suis parti depuis lun- 
di, je reviens chez moi samedi. Au- 
jourd'hui, je me suis présenté à 
7 heures du matin, on m’a fait at- 
tendre jusqu'à 18 heures pour char- 
ger mon camion de pièces automo- 
biles. Les mecs, à l’usine, ils m'ont 
parlé comme si j'étais un chien. » 
Lui aussi explique qu’D ne peut pas 
faire grève. Tbut juste se laissera-t- 
il bloquer à un barrage, en espé- 
rant que le patron continuera de le 
payée Huguette, la patronne du 
Relais, dit qu’il n’y a plus la « belle 
entente » comme autrefois : 
« Maintenant la moitié des chauf- 
feurs restent manger dans leur ca- 
mion. Ils essaient de faire des écono- 
mies sur leurs frais. » 

L’année dernière, au relais rou- 
tier, les chauffeurs avaient fait le 
service pendant la grève, d’autres 
préparaient les cafés, étaient à la 
plonge. Certains jours, Huguette 
avait proposé des repas gratuits. 
«B y avait une dignité incroyable », 
se souvient la patronne. Gaude et 
Pinpin, eux, sont prêts pour un 
nouveau conflit. En 1995, iis 
avaient constitué un barrage avec 
une vieille R5 et un tracteur. Les 
camions s’étaient agglutinés et 
avaient fait le reste. L’année der- 
nière, fls étaient mieux organisés. 
Pour dimanche prochain, iis 
semblent sereins. « On verra la mé- 
téo. S’il gèle, faudrait pas que les ca- 
mions arrivent comme des balles de 
fusil. » Claude et Pinpin ne sont 
pas du genre à se précipiter dans 
les fossés. A quelques heures de 
l’ultimatum, fls se disent seule- 
ment : «« Putain, on va encore une 
fais se faire engueuler par le ban- 
quier. » 

Dominique le Guilledoux 
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HORIZONS-HISTOIRE 


Les « quatre-vingts » contre Pétain 

Fin de la débâcle : à Vichy, 666 députés et sénateurs ont été réunis à la hâte pour voter les pleins pouvoirs à « M. le Maréchal de France 
Philippe Pétain, président du conseil », pour promulguer une nouvelle Constitution. Seuls 80 parlementaires ont protesté pour sauver la République 


L A IU* République a 
fait hara-ldri le mer- 
credi 10 juillet 1940 
dans la salle de 
théâtre du grand ca- 
sino de Vichy, Ttiste- 
ment, lâchement, 
dans l'indifférence 
d'un pays dépecé qui 
avait bien compris que la messe 
était dite depuis l'armistice du 
22 juin demandé par Pétain pour 
liquider la « Gueuse * et tenter de 
sauver l’honneur des chefs mili- 
taires. seuls fauteurs du désastre. 

L'Assemblée nationale -c’est-à- 
dire l'addition de La Chambre des 
députés et du Sénat soit 666 par- 
lementaires présents sur les 852 du 
temps normal, rescapés de la tour- 
mente et convoqués en hâte- a 
adopté ce jour-là l'article unique 
d'un projet de loi constitutionnelle 
déposé le 9 juillet dit le Journal of- 
ficiel, « par M. Pierre Laval, vice- 
président du Conseil, au nom de 
M. le Maréchal de France Philippe 
Pétain, président du Consei'l *». 

TVois phrases ont suffi pour aller 
droit au but : « L'Assemblée natio- 
nale donne tous pouvoirs au gouver- 
nement de la République, sous l’au- 
torité et la signature du maréchal 
Pétain, d effet de promulguer par un 
ou plusieurs actes une nouvelle 
Constitution de l'Etat .français. Cette 
Constitution devra garantir les 
droits du trai-ail, de la famille et de 
la patrie. Elle sera ratifiée par la na- 
tion et appliquée par les assemblées 
qu’elle aura créées. » 

Dès le lendemain 11 juillet, Pé- 
tain, fort de ce blanc-seing, fera un 
coup d'Etat plus franc en déchirant 
ce texte : U décidera seul d’instau- 
rer son Etat français, effacera le 
mot de République, remerciera les 
deux .Assemblées et se promettra 
de ne jamais demander par un 
vote leur avis aux Français. 

Ce jeudi donc, juste avant 
19 heures, le président du Sénat 
Jules jeanneney, qui préside ès 
qualités la cérémonie funèbre, a lu 
le résultat du dépouillement du 
scrutin. Votants, 649. Majorité ab- 
solue. 325. Pour l'adoption, 569. 
Contre, 80. L'Assemblée a donc cé- 
dé plus que massivement, malgré 
en outre 20 abstentions volon- 
taires. dont celles d'Herriot et de 
Queuüle. 

Laval, aux anges, lance sous les 
applaudissements : « Messieurs, au 
nom du maréchal Pétain, je i vus re- 
mercie pour la France ! » Seul Mar- 
cel Astier, sénateur de l'Ardèche, 
un des « quatre-vingts », ose crier 
un « Vive la République, quand 
même ! », aussitôt balayé par le co- 
pieux t Vive la France! » du lâche 
soulagement. Puis chacun 
s'égaille, à l’exception de l'Auguste 
de service, Chambonnet, un obs- 
cur vétérinaire sénateur de la 
Creuse et si bonne bête parlemen- 
taire qu'D se met aussitôt, dit lean- 
□eney dans son Journal, à signer 
des cartes postales à ses électeurs, 
pour leur annoncer la joyeuse 
nouvelle. 

Jeanneney, lui, l'opposant déses- 
péré. qui s'est abstenu au titre de 
président de séance, qui a dü enre- 
gistrer à contre-cœur la hâte des 
lavalistes à interdire tout débat 
(Vincent Badie, porte-parole des 
« quatre-vingts », n’a pas pu expli- 
quer leur vote), quitte la salle en 
ruminant le mot « entôlage ». 

Oui, ce fut un entôlage, mais de 


messieurs prêts à se faire rouler et 
atones sur l'essentiel. Certes, il est 
faux de dire que ce fut la Chambre 
du Front populaire qui aurait don- 
né ce jour-là tous les pouvoirs à 
Pétain en cédant à Lavai. Man- 
quaient en effet à l’appel les 
61 communistes déchus de leurs 
mandats depuis janvier, les 27 par- 
lementaires embarqués sur le Mas- 
silia, piégés à Casablanca et dont 
Herriot a lu en séance le télégram- 
me rageur. Il faut rappeler en outre 
que les sénateurs, très à droite, ont 
déjà par deux fois renversé Bliun 
et, enfin, que beaucoup d'élus 
errent encore, ou se terrent chez 
eux, débris parmi d'autres d'une 
fin de débâcle (ainsi, Paul Rey- 
mud, victime d’un accident de la 
route, a pu siéger péniblement le 
70 au matin, mais a dû soigner 
l'après-midi ses plaies rouvertes). 

Une forte majorité 
de ces élus sont 
pétrifiés de trouille, 
incapables même 
de s'empoigner 
vraiment pour 
au moins témoigner 

Maïs il est tout aussi vrai 
qu’après un mois de pérégrina- 
tions et d'impuissance, une forte 
majorité de ces élus sont moins re- 
vanchards qu'abasourdis, « vi- 
dés », privés de ressort par la po- 
pularité de Pétain. Au vrai, ils sont 
le plus souvent pétrifiés de trouille, 
incapables même de s'empoigner 
vraiment pour au moins témoi- 
gner. En bref, ils ont non seule- 
ment perdu tout contrôle de la si- 
tuation, mais sont prêts à tout sauf 
à s'effacer dignement 

C’est ce qu’a bien compris Laval, 
le vaincu de 1936 revenu Inespéré- 
ment aux affaires au lendemain de 
l’armistice dans les bagages de Pé- 
tain. n a rameuté depuis une se- 
maine ies revanchards et les aigris, 
les veuJes et les faibles, escroqué 
tout son monde en haussant sou- 
dain le ton et en convoquant 
toutes les peurs, celle des Alle- 
mands qui approchent celle des 
militaires cantonnés à Clermont 
qui rêveraient d'un putsch, celle 
des émeutiers communistes dili- 
gentés par Staline, Pallié de Hitler, 
celle surtout, plus tangible, des 
gardes mobiles et des voyous de 
Doriot qui parcourent la ville. 

Aidé par quelques complices, il a 
beaucoup enrôlé, menaçant les 
uns, apaisant les autres, promet- 
tant à tous, mais sans transiger sur 
le prix à payer: «La démocratie 
parlementaire doit céder la place A 
un régime autoritaire, hiérarchique, 
national et social », dit-fl à qui veut 
l’entendre. En clair: la collabora- 
tion avec Hitler sera plus aisée et 
plus fructueuse si notre régime 
nouveau s'inspire du nazisme. Sur- 
tout, il a su convaincre Pétain, le 7, 
qu'ils allaient tous les deux faire 
une bonne affaire, le maréchal en 
laissant la basse besogne au ma- 
quignon, lui en se prévalant auprès 
du vieux chef de cette corvée ron- 
dement expédiée. Si bien que, 
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Ci-dessus : les socialistes Marx Dormoy 
(à droite) et Léon Bhan (au centre) 
s'entretiennent avec Léon Parier 
(radical-socialiste) et le marquis de 
Chambrun (non-inscrit) 

Ci-contre : en 1943, le sénateur Justin 
Godart dispose de faux papiers 
(lire ci-dessous). 

il prend le nom de Jean Gaiibert, 
respectant ainsi une règle qui veut 
que Von conserve toujours les initiales 
de ses nom et prénom. 

Ci-dessous : fac-similé de la première 
page du « Temps » annonçant 
le résultat du vote de l'Assemblée, 
donnant les pleins pouvoirs 
au maréchal Philippe Pétain. 
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dans tous les esprits, le vote du 10 
après-midi n’était plus qu’une for- 
malité. 

Malgré tant de petites habiletés 
et de grandes manœuvres de trahi- 
son -ce 10 juillet est un drame 
mûri par cinq jours de palinodies, 
de réunions fractionnelles ou 
« privées », de marchés de dupes, 
de jeux du chat avec les souris im- 
possibles à raconter ici, mais dont 
on trouve un étonnant récit chez 
Berl, Jeanneney ou Blum- 
80 hommes ont pourtant dit non, 
pour l’honneur de la République. 

Leur noyau dur sont les 27 


d'entre eux que Vincent Badie, dé- 
puté de l'Hérault, a déjà rassem- 
blés sur l'idée simple de refuser 
l’idée même de révision constitu- 
tionnelle, quitte à ne pas trop 
brusquer encore Pétain. Aucun 
centriste ni homme de droite par- 
mi eux, au soir du 10. A l'exception 
de Pierre de Chambrun, sénateur 
non inscrit de la Lozère et vaillant 
descendant de La Fayette, tous 
sortent des eaux socialistes (Blum, 
Dormoy, Gouin, Moch, Moutet, 
Noguèrês, Philip, Ramadier, Tan- 
guy-Prigent, par exemple) et radi- 
cales (ainsi, Badie, Le Bail, Giacob- 


bi, Godart, Paul-Boncour ou 
Labrousse), ou de la gauche indé- 
pendante grossie du petit groupe 
venu de la Jeune République au- 
tour de Philippe Serre et Cham pé- 
ri er de Ribes. 

Sauf à sentir chez un bon 
nombre une authentique colora- 
tion de République méridionale, 
aucun autre critère d’âge, de 
profession, de carrière ne permet- 
tait de préjuger de leur vote. En 
fait, ils n’ont entendu que leur 
conscience, leur atavisme et leur 
culture républicaine. Os ont pensé 
à tous leurs anciens qui avaient ré- 


sisté aux coups d'Etat depuis 1S51. 
depuis Baudin. Ils ont dit non du 
fond des tripes. 

Le soir même, Jean Odin, séna- 
teur radical de la Gironde, a prévu 
de constituter un groupe clandes- 
tin des protestataires, malgré la 
surveillance policière dont tous 
font aussitôt l'objet De fait, ils en- 
treront en Résistance partout où 
ils le pourront, joueront un vrai 
rôle dans la reconstitution de leurs 
partis interdits. 

D ÈS l'été 1941 aussi, Odin 
prendra contact avec 
Londres et, en décembre 
1943, avec des anciens du Massiiia, 
ils assureront de GauDe, le Conseil 
national de la Résistance et l' As- 
semblée d’Alger de leur confiance, 
les salueront comme «les seules au- 
torités légitimes de la République 
française en guerre », mettant ainsi 
à leur disposition la parcelle de lé- 
galité constitutionnelle qu'ils 
avalent à vaillamment entretenue. 
Vingt-deux ont été emprisonnés 
pendant la bataille, dix ont été dé- 
portés, cinq sont morts dans les 
camps. Tous, après la victoire, se- 
ront gratifiés du vieux titre de * dé- 
fenseurs de la République », à l'instar 
des proscrits du 2 décembre I85L 
Au bout du c ompte , ce 10 juillet 
et ses résistants n'ont pas fait l'évé- 
nement de ce terrible été. La dé- 
faite, l'exode, l’installation du ré- 
gime de Vichy ont été 
incomparablement plus lourds de 
conséquences. Il est clair aussi, note 
Maurice Aguihon, que « ceux que la 
mémoire nationale a retenus comme 
antithèses et adversaires de Pétain, ce 
ne sont pas les* quatre-vingts », c’est 
de GauUe et ses compagnons de la 
France libre ». 

Car le patriotique 18 juin a bel et 
bien précédé le trop politicien 
10 juillet: la résistance à Vichy ne 
devait être, ne pouvait être d’abord 
qu’un sursaut patriote, un engage- 
ment national, une attestation de la 
souveraineté française aux côtés 
des Alliés, qui; eux, continuaient la 
guerre et déniaient tout armistice. 
Dès tors, «c’est le restaurateur de 
1’indépendance nationale qui est ap- 
paru comme le principal restaurateur 
de ia République », ajoute Maurice 
Aguihon. Mais mil n'a jamais dit 
que le renfort républicain des 
« quatre-vingts » à la relève gaul- 
lienne de l’honneur ait été inutile, 
inopportun ou discutable. Tant Q est 
vrai que la République s’est mainte- 
nue jusqu’à la victoire de 1945 dans 
tous les cœurs, sans exception, qui 
ont su dire non à l'Etat de la colla- 
boration avec l’ennemi. 

Jean-Pierre Riaux 

k Maurice Aguihon, ■ Coup d'Etat 
et République », Presses de 
5dences-Po, 1997. 

★ Jean-Pierre Azéma, « 1940, L'an- 
née terrible », Le Seuil, 1990. 

★ Emmanuel Berl, «Le 10 juillet 
1940. La fin de la lit 1 République », 
Gallimard, 1968. 

★ Jules Jeanneney, «Journal poli- 
tique (septembre 1939-juiilet 
1942) », Armand Colin, 1972 
k Jean Marfeile et Jean Sa g nés, 
« Pour la République. Le vote des 
Quatre-vingts à Vichy le 10 juillet 
1940 », Comité en l’honneur des 
quatre-vingts parlementaires du 
10 juillet 1940-Centre national de 
documentation pédagogique, 1993. 


François Bilange, petit-fils de Justin Godart 

«Jusqu'au bout, il reste un militant humaniste, un républicain forcené » 


« Sénateur du Rhône en 1940, 
Justin Godart a été l’un des 
80 parlementaires à refuser les 
pleins pouvoirs à Pétain. Quel 
fiat son itinéraire avant 1940 ? 

-Justin Godart est déjà tout en- 
tier engagé dans un combat huma- 
niste en faveur d'une amélioration 
des conditions de vie des ouvriers 
et des minorités. D est né à Lyon, 
après la naissance de la ED* Répu- 
blique, en novembre 1871. issu d’un 
milieu populaire, 3 parvient à faire 
des études de droit et soutient une 
thèse sur les canuts. U s’agit d'un 
constat froid, et terrible : fl raconte 
la vie des femmes ouvrières dans 
les cités dortoirs, la vie des canuts 
et des maîtres ouvriers. Puis il entre 
au barreau en 1897. 

-Quand choisit-il le combat 
politique? 


-Assez vite, en 1904. A trente- 
trois ans, Q est élu conseiller muni- 
cipal du 1“ arrondissement à Lyon 
et s'inscrit au Parti radical-socia- 
liste. Ce libre-penseur revendique 
pour les femmes le même salaire 
que pour ies hommes, le mono- 
pole de l'instruction laïque à tous 
les degrés ! Deux ans plus tard, U 
entre à l'Assemblée nationale. En 
1914, le voilà vice-président de la 
Chambre. 

- Le parcours est rapide. 

-Il n'a jamais essuyé un revers 
électoral et devient rapidement 
une figure de la ni* République, 
huit fois ministre. De 1915 à 1918, 
sous-secrétaire d’Etat à la santé, ü 
réorganise l'organisation sanitaire 
française, crée les ambulances 
chirurgicales du front Après, on le 
retrouve ministre du travail, mi- 


nistre de la santé. En 1936, 3 est 
mandaté par Léon Blum pour une 
mission d'étude aux Indes et en In- 
dochine. A cette époque, B travail- 
lait sur la journée de huit heures, 
les assurances sociales et les 
congés payés, mais ne so uhai tait 
pas de portefeuille ministériel. 

» En réalité, ses engagements 
sont multiples : Q se préoccupe du 
sort des minorités, de la Palestine 
juive et de l’Albanie. Il intervient 
dès 1933 devant la conférence du 
Bureau international du travail 
pour dénoncer la politique antisé- 
mite de Hitler, participe au Comité 
national de secours 3ux réfugiés 
allemands patronné par un baron 
de Rothschild. 

- Peut-on dire que ce sont les 
racines de son refus en joiDet 
1940? 


- Oui, son engagement est an- 
cien. Dès la défaite, 3 demande 
que l’on se tourne vers l’avenir et 
U vote « non » le 10 juillet. □ écrit 
aussitôt le manifeste des « huit 
résistants du Rhône». U s'élève, 
je cite, «contre la dictature». U 
écrit : « C’était à une participation 
à un coup d'Etat qu’on nous 
conviait » 

-Quel a été son rôle durant 
POccupation ? 

-□est fiché, son appartement à 
Paris est plusieurs fois perquisi- 
tionné. U se retire et se cache à 
Pommiers, au-dessus de ViHe- 
franche-sur-SaÔne. Il édite réguliè- 
rement un tract clandestin : Le Pa- 
triote beaujolais. Un pôle de 
résistance se constitue autour de 
lui et 3 gère une somme énorme 
- 12 millions de dollars - enterrée 


dans le jardin de sa maison qui 
sert à financer l’Organisation juive 
de combat et l'Organisation de se- 
cours à l'enfance, qui planque des 
enfants. D est naturellement soup- 
çonné, obligé de donner l’assu- 
rance qu’il n’est pas juif, et bientôt 
contraint d'avoir des faux papiers. 

» En 1943, Q aide Isaac Schneer- 
son à fonder le Centre de docu- 
mentation juive contemporaine, le 
CDJC, qui se préoccupe déjà de 
conserver des archives. 3 faut sa- 
voir que, dès 1925, au contact 
d'amis juifs, il était devenu pré- 
sident du Comité français des amis 
du sionisme. En 1933, il avait 
contribué à l'installation en France 
de l’Organisation de secours à 
l’enfance (OSE), qui ouvre des 
homes pour les jeunes réfugiés des 
pays de l'Est 


-Que devient-il à la Libéra- 
tion? 

- C'est un homme de soixante- 
treize ans, président du comité 
directeur du Front national de 
libération de la France, zone Sud. 
Le comité départemental de 
la Libération, sur proposition 
du gouvernement provisoire 
d’Alger, l'a nommé maire de 
Lyon. Début septembre 1944, 3 
prend ses fonctions jusqu'au 
retour de captivité d'Edouard 
Herriot au printemps 1945. Et, 
jusqu’au bout - il meurt en 
1956 -, U reste un militant huma- 
niste, un républicain forcené. Un 
« juste », comme me l’ont dit 
ses amis juifs. » 

Propos recueillis par 
Laurent Greilsamer 
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^nP ü ÏÏL IER D , ES LECTEURS Le Monde a-t-il trah 
Sïï®^ an _î^- part,a,e k gestion des effets radioactifs c 
ESjg* î etl ?? e 7 ïent de la Hague ? En janvier, une étude c 
da «SST , °- °S? e Viel suggérait que certains c 

de leucémie pouvaient être liés à des doses de radioactivité ri 


çues sur les plages voisines. Le 13 octobre, un autre épidémio- 
logiste. Alfred Spire, chargé par le gouvermenent d'une étude 
complémentaire, parvenait a des conclusions différentes. Des 
lecteurs nous reprochent d'avoir donné de l'importance à la 
première étude et minimisé fa seconde. 


Un certain déséquilibre 


DEUX ÉLUS de la Manche, Huguette Legros, 
adjoint au maire de Cherbourg, dont nous pu- 
blions la lettre ci-dessous, et Roger Lebarben- 
chon, maire d’Azevjüe, nous font part de rémo- 
tion qu’ils ont ressentie à la lecture de nos 
articles consacrés à l’usine de la Hague et aux 
dangers que celle-ci ferait 
peser sur les habitants de la 
région. Ce que déplorent 
□os deux correspondants, 
c’est avant tout la dispro- 
portion entre la place que 
nous avons donnée aux in- 
l’avis formations «(alarmistes* 

ou médiateur et celle que nous avons ac- 
cordée aux nouvelles « rassurantes ». 

Ainsi, nous disent-ils, l’étude du professeur 
Spira, qui montre qu’aucun cas de leucémie In- 
fantile n'a été détecté sur le canton de Beau- 
mont-Hague entre 1993 et 1996, a-t-elle été pré- 
sentée discrètement, dans Le Monde du 
16 octobre, en bas de la page 11, sans appel à la 
« une », alors que les informations contraires et 
la polémique qu’elles ont suscitée ont donné 
lieu, depuis le début de l'année, à d’abondants 
développements sur des pages entières. 


par Thomas Ferenczi 

Nous ne pouvons que donner raison à nos 
deux correspondants. D nous semble en effet 
que le rapport du professeur Spira aurait mé- 
rité d’être davantage mis en valeur et que le 
traitement relativement modeste qui lui a été 
réservé dans nos colonnes a fait apparaître un 
certain déséquilibre, comme l’écrit le maire 
d'AzeviDe, entre «r/cs articles alarmistes» et 
« les réponses rassurantes données par les auto- 
rités compétentes ». 

S’fl est vrai, comme le soulignait Le Monde, 
que la conclusion du professeur Spira « relati- 
vise » l’étude du professeur Viel, à l'origine de 
la polémique, elle aurait dû faire l’objet d’une 
présentation moins discrète. Ajoutons que 
l’information délivrée par le professeur Spira 
était d’autant plus intéressante que celui-ci 
avait succédé Q y a quelques mois, à la tête du 
comité d’experts, au professeur Souleau, dont 
les propos rassurants avalent été contestés (Le 
Monde du 7 août). 

Légitimement interpellé sur cette erreur 
d’appréciation, Le Monde peut tout de même 
faire valoir quelques circonstances atté- 
nuantes. n convient d’abord de rappeler que, 
dès la publication de l’article du professeur 


Viel dans le British Medical Journal, noire 
journal a donné la parole à ceux qui en 
contestaient la méthode et qu'il a toujours 
pris soin, à mesure que s’amplifiait la polé- 
mique, d’exposer les deux points de vue. Il 
faut souligner ensuite que le rapport du pro- 
fesseur Spira n’a pas l'ambition de dire le der- 
nier mot sur la question : fl ne fait état que de 
premiers résultats et laisse la discussion ou- 
verte. 

Enfin, les protestations de nos deux contra- 
dicteurs nous invitent, une fois de plus, à ré- 
fléchir sur la priorité donnée par les médias 
aux mauvaises nouvelles sur les bonnes. D est, 
nous semble-t-il, dans la vocation de la presse 
de soulever des questions embarrassantes, au 
risque de dramatiser parfois la situation. 

Cette attitude nous parait d’autant plus jus- 
tifiée, dans le cas du nucléaire, que les experts 
ne sont pas d’accord entre eux et que les dis- 
cours officiels ne font guère de place au 
doute. Face aux certitudes des nudéocrates, 0 
est indispensable de se faire Técbo des soup- 
çons et des inquiétudes des antinucléaires. A 
condition, bien entendu, que les uns et les 
autres aient le même droit à la parole. 



Une présentation 

SUBJECTIVE ET INJUSTE 
Le 17 avril 1997, Le Monde publie 
sur deux pleines pages un dossier 
sous le titre : « La Hague est-eDe 
mortelle ?» Le 16 octobre 1997, 
après que les ministres de la santé 
et de l'environnement eurent pu- 
blié les résultats de l’étude sur les 
leucémies. Le Monde se montre très 
discret, relatant en petits carac- 
tères, sur un huitième de page en 
bas à gauche : « Pas de leucémies 
infantiles excédentaires à La 
Hague », tout en annonçant dans 
le même article que Greeopeace a 
été déboutée d’une plainte contre 
la Cogema. Je pourrais répéter à 
l’envi cet exercice pour tous les mé- 
dias nationaux. A la mi-avril, ils ont 
titré en substance «c La Hague et les 
leucémies», mais, le 14 octobre, 
personne n’a pu lire en première 
page ou entendre à une heure de 
grande écoute l’épidémiologiste 
Alfred Spira, qui affirmait devant 
ces mêmes ministres qu’entre 1993 
et 19% aucun cas de leucémie in- 
fantile n’avait été détecté sur le 
canton de Beaumont-Hague. Seuls 
les médias locaux ont accordé à 
cette communication vitale et es- 
sentielle une place juste Chers 
journalistes, ne seriez-vous pas 
quelquefois habilement manipu- 
lés? N’êtes-vom pas quelquefois 
prisonniers de croyances person- 
nelles ? Et si, vite, vite, fl vous fallait 
rendre votre papier ? Et si, et si- Et 
si c’était plus « vendeur » de titrer 
« La Hague est-eDe mortelle » que 
« Pas de leucémie » ? (-) Je sou- 
haite attirer votre attention sur 
cette présentation subjective et in- 
juste de r information. Et peut-être 
rappeler à la Cogema, ri nécessaire, 
qu'elle a le devoir de tout mettre en 
œuvre pour garantir la qualité de 
notre environnement et le devoir 
de nous informer loyalement, sim- 


plement, à l’aune de nos questions 
et de nos préoccupations. 

Huguette Legros, 
adjoint au maire 
Cherbourg (Manche) 

Pour Rushdie 
Les directives américaines [sur le 
commerce avec l’Iran] sont bien 
hypocrites puisque les Américains 
commercent, eux aussi, avec des 
régimes du même style. Néan- 
moins, je suis scandalisée qu’on se 
réjouisse de la signature d’un ac- 
cord avec un pays où les femmes 
soupçonnées d’adultère sont lapi- 
dées et qui continue, au bout de 
plus de huit ans, à faire peser une 
menace de mort sur un écrivain 
d’un autre pays, Satman Rushdie. 
Faut-il rappeler que celui-ci est 
toujours prisonnier et que son seul 
espoir repose sur une attitude 
ferme que pourrait avoir l'Union 
européenne vis-à-vis de l’Iran ? 

Florence Perronin 
Paris 

Un Ilot de tolérance 
Je Es dans Le Monde du 22 octo- 
bre, sous le titre « Les protestants 
vont commémorer en 1998 les 
400 ans de Fédit de Nantes », que 
cet édit « est le premier acte de tolé- 
rance religieuse dans un Etat centra- 
lisé». Je désirerais apporter à cette 
opinion la rectification suivante, 
qui concerne la principauté de Se- 
dan, Etat souverain dont les 
princes, les La Mardc, étaient calvi- 
nistes depuis 1560. Une série d’or- 
donnances, qu’ils ont promulguées 
de 1563 à 1573, établirent la liberté 
de conscience et de cuite d ans leur 
principauté. La première, en 1563, 
interdit de «forcer» à vivre contre 
sa conscience et sa religion. La der- 
nière, en 1573, confirme la re- 
connaissance des deux religions, 
« la réformée et la romaine », et ins- 


taure l’obligation de pratiquer 
l’une ou l’autre -l’athéisme seul 
étant banni. Je pense que l’exis- 
tence (trente-cinq à vingt-cinq ans 
avant l’édit de Nantes) de cetDot 
de tolérance, qui fut appelé la « pe- 
tite Genève» et dans lequel 0 n’y 
eut -chose rarissime- aucun bû- 
cher, valait la peine d’être remémo- 
rée. 

Michel-Paul Sécheret 
Neuilly-sur-Seine 
(Hauts-de-Seine) 

Tenir sa promesse 
Avant le joli mois de mai, nous 
étions tous d'accord pour dénoncer 
les lois antiennes qui avaient jeté 
nombre d’immigrés dans riH égali- 
té, un marigot insupportable au re- 
gard des droits de l’homme. Qs 
étaient devenus des sans-famille, 
des sans- travail des sans-domicile, 
des sans-papiers. Us le sont restés. 
Peut-être parce que les préfectures 
bloquent. Certainement, aussi, 
pour d’autres raisons. Peu importe. 
D faut les sortir de ces misères. Ces 
gens-là ont déposé des dossiers 
dans les préfectures parce que le 
gouvernement les y a encouragés. 
Et nous-mêmes, qui avons soutenu 
la gauche. Cest une promesse. Une 
forme de parole. EDe doit être te- 
nue. Les étrangers naguère installés 
ne peuvent vivre à cloche-pied par- 
mi nous. Ni aujourd'hui ni demain. 
On ne se voQe pas le visage devant 
l'indigne sous prétexte que ceux 
d’en face y gagneraient du poids. 
Du poids électoral Sinon, on fait 
commes les autres. Les autres n’ont 
pas empêché Toulon, Marignane et 
Vîtrolles. Taire i’in/ustice, c’est se 
coucher. Se coucher devant qui? 
Devant l'extrême droite. Et donc 
faire sou lit M. Raoult prétendait 
que les signataires des premières 
pétitions étaient inconscients. Pour 
M. Chevènement, nous sommes 


des irresponsables. Je préfère pen- 
ser que c’est n’importe quoi. Si 
c’était la meme chose, je serais un 
sans-gauche. A moins que ce ne fût 
M. Chevènement qui deviendrait 
lui-même un immigré. Un immigré 
très singulier au pays de la gauche 
plurielle. 

Dan Franck 
Paris 

Juger nos parents 

Tai le sentiment qu'à travers le 
procès de M. Papou l’on veut nous 
faire juger r attitude des Français, 
de dos parents, sous l’occupation 
nazie et le régime de Vichy. Cer- 
tains, minoritaires, ont fait un 
choix clair. Ils étaient collabora- 
tiormistes ou ont su dire non dès la 
première heure. Et puis D y a tous 
les autres, l’immense majorité, 
dont les yeux se sont dessillés avec 
le temps. Ils étaient assommés par 
la défaite. Ils devaient survivre et 
nourrir leur famille, fis se sont rac- 
crochés au Maréchal, car ils étaient 
légitimistes. Mais Qs ont aussi fait 
de la résistance passive. Us ont ap- 
porté une aide aux juifs et aux avia- 
teurs albés. Certains sont passés en 
Espagne et sont morts en Italie. 
Rien ne pouvait être noir ou blanc 
dans cette période troublée. Rien, à 
mes yeux, ne nous autorise, nous 
leurs enfants, à les juger cinquante 
ans après dans notre confort douil- 
let et à battre notre coulpe sur leur 
poitrine. Pour moi, qui n’ai pas 
connu cette époque. Vichy est bien 
une parenthèse subie par nos pa- 
rents, et je rends grâce au général 
de Gaulle et à ceux de droite et de 
gauche qui l’ont suivi d'avoir instal- 
lé la France dans le camp des vain- 
queurs et de lui avoir rendu sa fier- 
té. Cela n’est pas un mythe. Cest 
une réalité. 

Yves Giraudeaux 
La Tronche (Isère) 


La douloureuse 
mutation 
de la télématique 
française 

Suite de la première page 

Dans le cas de la télématique, la 
facturation se complique avec 
l’entrée en scène d’un nouvel ac- 
teur, le prestataire de service, qui 
entend, lui aussi, être rémunéré. 
Avant qu’une solution soit trou- 
vée, France Télécom va ouvrir en 
1998 un kiosque sur Internet qui, 
de fait, sera réservé aux abonnés 
français. 

Héritage des besoins de 


PRÉCISION 

Justice 

Une erreur de transmission nous 

a fait omettre le nom d’un des si- 
gnataires du texte Intitulé «Jus- 
tice, ne pas se tromper de ré- 
forme », paru dans nos éditions du 
30 octobre. Aux quatre auteurs 

mentionnés s’ajoute Michèle Vois- 
set, professeur agrégé de droit 


communication des militaires 
d’abord, des chercheurs et des 
universitaires ensuite, le réseau 
mondial est fondé sur une tradi- 
tion de gratuité de l'information. 
L’évolution vers une utilisation 
commerciale, stimulée par le suc- 
cès d’Internet auprès des entre- 
prises et du grand public, n’a pas 
entamé ce principe. Au point que 
les systèmes de paiement se déve- 
loppent lentement sur la Toile. 
Pour autant, aucun des acteurs 
d’Internet n’oserait imaginer faire 
payer une information commer- 
ciale ou administrative. Les pre- 
mières réalisations de commerce 
électronique concernent exclusi- 
vement la vente de produits 
(livres, disques compacts, CD- 
ROM, logiciels, etc.) ou de services 
(billets d’avion, chambres d’hôtel 
ou journaux). 

Toute la différence est là. Le Mi- 
nitel commercialise l’information, 
toute l’information, jusqu’à la pu- 
blicité dont l’utilisateur paye le dé- 
lai d’affichage. La SNCF et Air 
France font payer en ligne un ser- 
vice gratuit dans le monde phy- 
sique. L’obtention d’un horaire 
d’avion ne coûte rien au consom- 
mateur lorsqu’il s’adresse à l’em- 
ployé qui tient un guichet. EOe est 
payante sur Minitel. Pourtant, les 
frais respectifs pour la compagnie 
de transport devraient conduire à 
une situation inverse. En créant un 


équilibre économique fondé sur 
des principes opposés à ceux qui 
sont appliqués sur Internet, le Mi- 
nitel a donné aux acteurs de la té- 
lématique française un fort handi- 
cap psychologique. Une sorte de 
mauvais plL 

La France risque de subir les ef- 
fets du paradoxe, au demeurant 
très classique, qui met le pionnier 
en queue du peloton après une 
rupture technologique. Les arti- 
sans du Minitel, France Télécom, 
Alcatel et Matra en tête, jouent 
aujourd'hui la carte du compro- 
mis. Pour répondre aux injonc- 
tions de Lionel Jospin, qui souhai- 
tait le 25 août, « la migration 
progressive du vaste patrimoine de 
services du Minitel vers Internet », 
ils conçoivent des terminaux hy- 
brides combinant les fonctions de 
téléphone, de télécopie, d’accès à 
Internet et au Minitel. Et le 
kiosque IP que prépare France Té- 
lécom risque de se traduire plus 
par un accès au Minitel par Inter- 
net qu’à une véritable migration 
des services. France Télécom s’en 
défend en annonçant une multi- 
plication des modes de paiement 
sur le kiosque IP : règlement au 
forfait, à l’acte et par abonne- 
ment Reste à savoir quels services 
adopteront ces innovations qui 
par ailleurs, auraient pu voir le 
jour, depuis longtemps, sur le Mi- 
nitel classique- 


En jouant sur les deux tableaux, 
la télématique française tente de 
repousser une échéance inéluc- 
table. Elle pourrait ainsi continuer 
à exploiter financièrement les ha- 
bitudes prises par les Français au 
cours des quinze dernières an- 
nées. Ce faisant, elle aggravera 
son retard sur l’apprentissage des 
mécanismes intimes d'Internet. La 
Toile offre en effet un champ en- 
tièrement nouveau d’expérimen- 
tation, en particulier pour le 
commerce électronique. 

Les Américains, qui prêchent 
pour son développement mondial, 
l'ont bien compris. Ds explorent 
déjà à grande échelle les res- 
sources d’Internet qui créent des 
relations inédites avec les 
consommateurs. La complexité, la 
croissance vertigineuse et l'ébulli- 
tion permanente qui agite le cybe- 
respace en font un univers entiè- 
rement vierge qui s' invente en 
même temps qu’Q se crée. La sim- 
plicité, la swgnation technique, le 
confinement dans un seul pays et 
les dérives commerciales, engen- 
drées par l'absence de réelle 
concurrence, rendent Minitel ob- 
solète. Ne pas prendre acte de 
cette situation pénaliserait grave- 
ment les entreprises françaises 
dans la course mondiale au 
commerce électronique. 

Michel AJberganti 
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■■ ÉDITORIAL —— — 

La « ligne » Saddam 


A VEC Saddam Hus- 
sein, pas de surprise: 
le président irakien 
ne dément presque 
Jamais ceux qui estiment, à Juste 
titre, qu’il agit rarement dans les 
intérêts de son peuple. D vient de 
le prouver à nouveau en défiant 
FONU et les Etats-Unis au moment 
précis où certains membres du 
Conseil de sécurité - dont la 
France- faisaient campagne pour 
un assouplissement des sanctions 
qui frappent P Irak. La «c ligne » 
Saddam est respectée: l'homme 
qui « préside », si Pou peut dire, 
aux destinées d’un pays riche 
(Fane histoire midtimiDénaire ain- 
si que d’un sol et cfnn sous-sol ad- 
mtraUemem pourvus, fait le mal- 
heur de sa population avec une 
constance aussi remarquable que 
tragique. 

Poussé, B est vrai, par P Occident 
et PURSS, 0 Fa emmenée dans une 
première aventure guerrière 
contre rban au tout début des an- 
nées 80. EDe se solda par un dé- 
sastre: consolidation de la Répu- 
blique Islamique naissante à 
Téhéran, centaine de milliers de 
morts dans la jeunesse d'Irak. 
Ayant envahi le Koweït, au lende- 
main de sa défaite contre Hran, Q 
aurait eu maintes fois, F occasion 
de retirer pacifiquement ses 
troupes de PémiraL D aurait même 
eu tout loisir de transformer cette 
retraite en demi-victoire en faisant 
vakfr des droits sur un champ pé- 
trolifère s’étendant à la frontière 
des deux pays, n choisit - terrible 
erreur- P affrontement et attira 
contre son malheureux pays les 
foudres de Popération «Tempête 
du désot». 

Défait, 3 réprima dans le sang et 
Phon-eur deux des minorités du 


pays, chiite au sud et kurde au 
nord, cependant que P Irak était 
soumis par les Nations unies à un 
embargo féroce. L’objectif de 
FONU était (fempèdier rirai de 
reconstruire son énorme machine 
de guerre et, plus particulière- 
ment, son arsenal d’armes dites de 
destruction massive. L’objectif 
sous-jacent des Etats-Unis, infati- 
gables avocats du maintien des 
sanctions, était dTnunilier et d 1 af- 
faiblir Saddam Hussein - de façon 
qu'un putsch le renverse de P inté- 
rieur. Erreur sur toute la ligne : 
Fembargo parait avoir plus coofor- 
té le régime -dont la nomenklatn- 
ra vit dans un hne dâJridé- quH 
ne Pa affaibli, cependant quH in- 
flige le martyre à une population 
qui a vu la mortalité infantile ex- 
ploser sous le coup des sanctions. 

Le CoaseB de sécurité est de pins 
en plus divisé. Comme Saddam 
Hussein cherche toujours à trom- 
per la mission de TONU chargée de 
veiller sur le désarmement du 
pays (PUnscom), les Etats-Unis et 
la Grande-Bretagne envisagent 
des sanctions supplémentaires. 
Elles viseraient, cette fois, non pas 
la population mais les dignitaires 
du régime. La France et la Russie, 
pour des raisons à la fois pétro- 
lières, pofitiqnes et humanitaires, 
penchent plutôt pour un desserre- 
ment du régime de souveraineté 
limitée imposé à P Irak. Saddam 
Hussein vient de remettre tout le 
monde d’accord et dans le même 
camp en menaçant de chasser les 
membres américains de PUnscom. 
Cest inacceptable pour tout le 
CooseiL Et Saddam Hussein en- 
train e une nouvelle fois son pays 
dans une épreuve de force dont sa 
population risque de faire les fiais. 
Comme d'habitude. 
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Les quakers, Prix Nobel de la paix 1947 


LA COMMISSION du prix Nobel 
du Storting norvégien a déridé de 
partager le prix Nobel de la paix de 
1947 entre les deux organisations 
quakeresses, le Friends Senrice 
Counril de Londres et l’American 
Friends Service Committee de Phi- 
ladelphie. 

Le mouvement quaker (interna- 
tionalement connu sous le nom de 
« Société des amis »). qui a finale- 
ment été le bénéficiaire du prix No- 
bel. a été fondé au milieu du 
XVII* siècle par l’Anglais George 
Fox pour protester contre l'Eglise 
d'Angleterre. Les persécutions obli- 
gèrent certains des premiers diri- 
geants du mouvement à émigrer en 
Amérique sous la conduite de Wil- 
liam Penn, d’où le nom de Pennsyl- 
vanie que reçut par la suite le pays 
où Qs s’établirent Outre leurs acti- 
vités religieuses, les quakers se 
consacrent de plus en plus aux 
œuvres sociales, teDes que l'aide 


aux gens affamés. Essentiellement 
pacifistes, ils se sont surtout atta- 
chés à venir en aide aux victimes 
des guerres. 

La dernière guerre posa un grave 
cas de conscience au mouvement 
quaker, dont les membres n’ont pas 
le droit de porter les amies. Ds ont 
refusé de participer activement à la 
guêtre, mais ont par contre apporté 
une coDaboration magnifique au 
service sanitaire. La guêtre termi- 
née, la Société des amis a accompli 
son oeuvre la plus considérable en 
établissant des comités de secours 
dans tous les pays ayant souffert de 
la guerre, et particulièrement en Al- 
lemagne, en Autriche, en Finlande, 
en Hongrie, en Italie et en Pologne. 
Signalons qu’en 1946 les quakers 
ont envoyé 700 tonnes de vête- 
ments en Europe et dépensé des 
sommes considérables pour ali- 
menter les enfants d’Europe. 

(2-3 novembre 1947.) 
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FINANCE Après avoir présidé la 
Société générale pendant onze ans, 
Marc Viénot passe le relais à Daniel 
Bouton le V novembre. • SOUS SA 
PRÉSIDENCE, la Générale est devenue 


la première des banques commer- 
ciales cotées en Bourse, pas seule- 
ment en termes de capitalisation mais 
aussi par ses parts de mardhé, aug- 
mentées par le rachat du Crédit du 


Nord en janvier 1997. • LE NOUVEAU 
président devra prouver qu'il peut 
continuer à développer la banque 
dans ses deux métiers : la banque de 
détail en Rance et la banque crïnves- 


tissements au niveau international. 
• POUR RIVALISER avec les géants eu- 
ropéens, la Générale a encore du che- 
min à faire. Mais eOe a commencé à 
s'en donner les moyens, et veut être 


candidate au rachat du QC • DANS 
LE DOMAINE de la basique d'affaires, 
la Générale a adopté une politique de 
croissance interne qui pourrait ne pas 
suffire face aux concurrentes. 


La Société générale entre dans une phase de croissance risquée 

Le président Marc Viénot laisse à son successeur, Daniel Bouton, un bon bilan dans un environnement en pleine mutation. 
L'établissement devra démontrer qu'il peut croître dans les deux secteurs de la banque de détail et de la banque d'affaires 


Une action dan* ia movennc 


L'ACTION ÉN BOUR5E_DEPUtStA PRIVATISATION 


\ " èn ffancsÇ 


Sept 1988: 
raid de 

G. PËBEREAU 


Février 1991 
arrivéede 
Ctertel BOUTON 


Janv. 1997: 

acquisition 

du Crôcft du Nord 


4 juillet 1987 



11987 1989 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 


En dix ans. la caprtaisattan boursiôre esl passée de Z3.8 frtSterds de francs 
à 75jS mBftardS- •• ' 


APRÈS vingt-quatre années pas- 
sées à la Société générale, dont on- 
ze à la présidence, Marc Viénot, 
« retraité » depuis le 1 er novembre, 
laisse à son successeur, Daniel 
Bouton, une banque en ordre de 
bataille. Celle-ci affiche de confor- 
tables résultats au premier se- 
mestre : 3,6 milliards de francs, en 
hausse de 33 %. 

Connue comme la «plus petite 
des TYois Vieilles - (derrière le Cré- 
dit lyonnais et la BNP), la Générale 
veut s'affirmer aujourd'hui comme 
la première des banques privées. 
Dénationalisée en juin 1987, eUe a 
pris conscience, plus vite que les 
autres, du basculement mondial du 
secteur bancaire de l'économie ad- 
ministrée à l'économie de marché. 
Le raid manqué mené en 1988 par 
Georges Pébereau, avec ras senti- 
ment des socialistes revenus au 
pouvoir, y aura sans doute para- 
doxalement contribué. 

Grâce au rachat du réseau du 
Crédit du Nord à Paribas, en jan- 
vier, eQe a désormais la plus grosse 
part de marché des banques 
commerciales, dites AFB (Associa- 
tion française des banques) et n'est 
plus dépassée - largement - que 


par le Crédit agricole, banque mu- 
tualiste. En dépit des récrimina- 
tions régulières de M. Viénot 
contre le monopole du Livret A, le 
« plan de sauvetage désastreux » du 
Crédit lyonnais et les innom- 
brables distorsions de concur- 
rence, son réseau dégage un bon 
rendement sur fonds propres 
(proche de 15 % selon les ana- 
lystes). 

M .Viénot offre à son successeur 
trois atouts. Le premier est connu 
depuis des années: la banque sé- 
lectionne mieux ses prêts que 
d'autres. Au premier semestre de 
l'année, ses provisions sur risques 
se sont stabilisées à un niveau his- 
toriquement bas. 

Le deuxième atout est du côté 
des coûts. La Société générale a 
moins de sureffectifs que tes autres 
banques à réseau. EQe le doit à la 
prudence des prédécesseurs de 
M. Viénot, Maurice Lauré et 
Jacques Mayoux, mais aussi à son 
positionnement stratégique. 
Banque des entreprises avant tout, 
elle n’a jamais eu un réseau aussi 
dense et autant tourné vers les par- 
ticuliers que la BNP ou 1e Lyonnais. 
Et elle continue à 1e restructurer 


drastiquement - l'objectif étant de 
réduire les effectifs de 23 % par 
an -, afin d'abaisser des frais géné- 
raux encore trop élevés par rap- 
port à son produit net bancaire 
(l'équivalent du chiffre d'affaires 
pour les banques). 

Troisième atout: les clients. 
D’Alcatel à Peugeot, en passant 
par Michelin, Rhône-Poulenc, la 
Générale des eaux, Auchan ou Pro- 
modès. Os sont fidèles, car séduits 
par la constance de sa stratégie. 

M. Viénot, faux modeste, laisse 
donc un bon bilan à M. Bouton. Il 
le laisse aussi face à un défi - 
croître encore- assorti d’un di- 
lemme - pourra-t-il y parvenir à la 
fois dans la banque de détail et 
dans la banque d'affaires ? 

ACCÉLÉRATION 

A r échelle européenne, la Socié- 
té générale n’a pas la force de 
frappe de ses concurrentes. Avec 
un rendement sur fonds propres 
supérieur à 10 %, sa rentabilité 
s'est, certes, améliorée, comme 
aime s'en féliciter Marc Viénot. 
Mais elle n'arrive qu’au dix-sep- 
tième rang des banques euro- 
péennes par sa valeur boursière. 
Dans ce domaine, eQe n’est devan- 
cée par aucune de ses avales fran- 
çaises - la BNP est vingtième -, 
mais eQe est cinq fois plus petite 
que la première banque mondiale, 
la Hongkong and Shanghaï Bank, 
qui possède six fois plus de fonds 
propres. EQe est presque trois fois 
plus petite que la Bardays, deux 
fois plus petite que la Deutsche 
Bank, l’Union de Banques suisse 
ou ABN Amro. 

La stratégie de croissance qu’a 
engagée la banque est en phase 
d'accélération. Par acquisition : en 
France, la Société générale, déjà 
propriétaire du Crédit du Nord, est 
candidate au rachat du OC Par dé- 
veloppement interne: la banque 


conduit une politique commerciale 
agressive avec une approche mar- 
keting beaucoup plus dynamique 
afin d’accroître ses parts de mar- 
ché. Quitte à casser les prix, 
comme le lui reprochent ses 
concurrents. 

Le dilemme est, lui, lourd d’en- 
jeux. «La Société générale est par- 
venue jusqu'ici à marquer des buts 
dans la banque de détail comme 
dans les activités de marché. Mais 
elle va maintenant devoir démontrer 
qu'elle peut faire vivre ces deux mé- 
tiers très distincts », estime Jacques 
Mayoux, aujourd'hui banquier 
d’affaires chez Goldman Sachs. 
Barclays, National Westminster ou 
Lloyds-TSB, tes banques britan- 
niques; y ont renoncé.' Paribas-aus- 
sî, qui ne conserve plus que la 
Compagnie bancaire, sans réseau. 

La Générale emploie 15 000 per- 
sonnes réparties dans le monde 
entier dans sa branche «interna- 
tional et finance », la banque d’in- 
vestissement du groupe, qui a été 
nettement séparée du réseau 


France en juin 1996. Ce pôle, qui 
regroupe le réseau international, la 
banque de gros et les marchés de 
capitaux, doit, fui aussi, croître. Car 
les concurrentes suisses, alle- 
mandes et néerlandaises de la 
banque française ont déjà choisi de 
racheta- des banques d’affaires an- 
glaises et américaines, en pointe 
dans ces domaines. 

RÉPUTATION 

La Société générale ne l’a jamais 
fait Jeune privatisée, trop peu in- 
ternationale et pas encore assez 
rentable, elle n'a pas osé, lorsque 
les occasions se sont présentées, 
comme la reprise de la banque 
d'affaire américaine fiüate (TAXA, 
Donald son Lufkin Jenrette? en 
1994. En 1996, eUe a songé à Pari- 
bas, mais l’idée d’un rapproche- 
ment s’est heurtée à l'opposition 
des dirigeants de la rue cTAntin. 
D’où le choix d’un développement 
interne. 

La banque recrute plus discrète- 
ment que sa concurrente alle- 


mande, Deutsche Morgan Gren- 
feU, mais va vite ; ce qui grève 
d'ailleurs ta rentabilité de la 
branche. EQe s’est construite une 
réputation dans le domaine des 
produits dérivés et se renforce sur 
tes marchés obligataires et la ges- 
tion d’actifs. Mais eQe demeure 
peu rentable dans ses activités de 
courtage et insuffisante, face aux 
banques américaines, dans le do- 
maine des fusions-acquisitions. 
Elle cherche aussi à grandir sur les 
marchés émergents où « elle met 
des moyens inférieurs à ceux de 
banques comme ABN Amro ou 
HSBC », estime cependant un 
consultant. 

Face à la rapidité de la restructu- 
ration du secteur financier dans le 
monde, la question est de savoir si 
cette politique permettra à la So- 
ciété générale <f atteindre à temps 
un rang international ?,Ou bien s’il 
lui faudra se lancer dans une acqui- 
sition? La banque s'interroge à 
chaque occason mais ne se résoud 
pas à sauter le pas. Elle a, par 
exemple, regardé 1e dossier BZW, 
la banque d’affaires de la Bar- 
clays-. avant d’y renoncer une fois 
de plus. EUe voudrait à la fois réus- 
sir l'Intégration culturelle de nou- 
veUes équipes, sans perdre son 
âme de banque française et, sur- 
tout, ne pas payer trop cher une 
activité en haut de cycle. 

La Générale a un portefeuille de 
participations de 30 milliards de 
francs, recelant une dizaine de mil- 
liards de plus-values, mais die ne 
peut l’utiliser que progressivement 
pour financer sa croissance: Four 
une très grosse opération, 0 lui 
faudrait solliciter ses actionnaires. 
Marc Viénot a été prudent Daniel 
Bouton ne peut tergiversa:: D de- 
vra foire des choix plus offensifs, 
donc plus risqués. 

Sophie Faty 


Au vingt-septième rang mondial 


• Le résultat net est passé de 

2.4 milliards de francs en 1987 à 

4.5 milliards en 1996, la deuxième 
performance du secteur derrière 
te Crédit agricole. L’action n'a 
augmenté que de 1 franc, passant 
de 51 francs à 52 francs. 

• L’effectif est resté stable, de 
1987 à 19%, à 46 000 personnes 
(54 000 avec le Crédit du Nord), 
mais fl a reculé de plus de 10 % 
dans le réseau en France. 

• Le réseau compte 

2 000 guichets, comme en 1987, 
auxquels s’ajoutent les 600 du 


Crédit du Nord. La part de marché 
en crédits est de 6 fi %, contre 
13,1 % pour le Crédit agricole et 
6,3 % pour la BNP. 

• La branche international et 
finance (activité grandes 
entreprises et marchés) représente 
40 % du résultat brut 
d’exploitation (U % en 1990). 

• Avec des fonds propres 
proches de 60 milliards de francs 
(contre 20 miHiarcis en 1987), la 
Société générale se classe au 
vingt-septième rang mondial, 
selon la revue The Banker. 


Renault devrait construire une usine de Mégane à Moscou en partenariat avec la ville 


LOUIS SCHWEITZER accélère 
son implantation internationale; 
en l’an 2000, fl veut vendre hors 
d'Europe le quart de ses voitures, 
contre moins de 15 % aujourd'hui. 
Après le Brésil, l'an passé, le PDG 
de Renault mise sur la Russie : sa- 
medi 1° novembre, à l’occasion de 
la visite du premier ministre, Lio- 
nel jospin, fl devait signer à Mos- 
cou une lettre d'intention avec 
Youri Loujkov, le maire de la ville, 
pour créer une société commune 
consacrée à la production et à la 
commercialisation de voitures Re- 
nault. Un accord-cadre devrait 
suivre d'ici à la fin de l’année, si les 
deux partenaires arrivent à se 
mettre d'accord, notamment sur 
les conditions fiscales et doua- 
nières applicables à la future so- 
ciété. 

« Lors de sa création, la société 
commune sera détenue paritaire- 
ment par Renault et la ville de Mos- 
cou. Renault aura la possibilité 
d'accéder à la majorité du capi- 
tal », explique-t-on quai du Point- 
du-jour, au siège du constructeur 
français. A terme, c’est-à-dire au- 


delà de 2005, 120 000 voitures de- 
vraient y être produites par an, 
avec un taux d'intégration supé- 
rieur à 50 %. La Mégane Classic y 
sera fabriquée dans un premier 
temps. Un second véhicule y sera 
produit à partir de 2001. L’an pro- 
chain, 2 000 voitures seront as- 
semblées, puis 10 000 en 1999, 
65 000 en 2001. Au total, le projet 
représente un investissement de 
350 millions de dollars (2,1 mil- 
liards de francs), partagé entre les 
deux partenaires. 


Une série de contrats 


Renault sera l'opérateur indus- 
triel de cette société commune. La 
vflle de Moscou lui apportera une 
partie des bâtiments du site indus- 
triel de Moskvitch (société AZKL), 
le troisième constructeur russe 
(10 000 ventes prévues en 1997), 
dont elle est l'actionnaire majori- 
taire. Renault connaît AZKL de- 
puis longtemps : F ancienne Régie 
avait largement contribué à la 
modernisation de ses usines dans 
les années 70. « Cette coopération 
pourra être étendue à d'autres do- 


maines», explique-t-on chez Re- 
nault, «Renault fournira à Mosk- 
vitch une assistance technique pour 
r amélioration du process industriel 
et de ses produits. De son côté, 
Moskvitch pourra utiliser pour ses 
propres véhicules la ligne de pein- 
ture aux standards internationaux, 
qui sera Fun des principaux inves- 
tissements de la société commune. 
Moskvitch assurera, en outre, des 
prestations d'emboutissage pour la 
société commune.» Un antre ac- 
cord porterait sur la livraison par 
Renault de 40 000 moteurs. 

« Nous visons, à terme, une pan 
de marché de 8 à 10 % », explique- 
t-on chez Renault En 1996, le taux 
de pénétration de la marque au 
losange sur le marché russe 
(720 000 unités, dont 60 000 im- 
portations) était inférieur à... 
0,1 %. Le constructeur français es- 
time que les ventes de voitures en 
Russie devraient considérable- 
ment augmenter, de 826 000 uni- 
tés en 1997 à 840000 en 1998 et 
1,2 million en 2002. La région de 
Moscou, où plus des deux tiers 
des voitures vendues sont encore 


des Lada (société AvtoVAZ) et des 
Volga (société GAZ), représente 
40 % du marché. 

Renault n'est pas seul à s'instal- 
ler sur le marché rosse, où le taux 
d’équipement est très bas : 100 vé- 
hicules pour 1 000 habitants. Les 
droits de douane atteignent 30% 
sur une voiture importée. Fiat a si- 
gné un accord, en septembre 1997, 
pour créer une société conjointe 
avec GAZ, le fabricant de la Volga, 
chère aux bureaucrates du pays. 

GM, FORD ET DAEWOO AUSSI 

Les deux constructeurs en dé- 
tiendront chacun 40 %, la Banque 
européenne pour ia reconstruc- 
tion et 1e développement (BERD) 
gardant te solde. Ce projet, qui re- 
présente un Investissement de 
850 miDions de doDars, permettra 
à Fiat de produire 150 000 voitures 
par an - des Marea, des Palio et 
des Slena - destinées au marché 
russe. Fiat connaît te pays : les Ita- 
liens avaient livré, clés en main, 
l’usine de Togliatti d' AvtoVAZ 
dans les années 60. 

AvtoVAZ, pour sa part, est ac- 


tuellement en négociations avec 
Opel, la filiale européenne de Ge- 
neral Motors, et te finlandais Val- 
met. Les trois partenaires de- 
vraient signer un accord d’ici à la 
fin de l'année pour construire une 
usine dans le nord-ouest du pays, 
d’une valeur de 40 minions de dol- 
lars, qui produira 5 000 Opel par 
an. General Motors produit déjà 
des 4 x 4 (Chevrolet Blazer) au Ta- 
tarstan, dans une usine d'une ca- 
pacité de 50 000 unités par an. 
BMW avait indiqué, fl y à un an, 
qu’il discutait avec plusieurs so- 
ciétés en vue de créer une société 
commune de montage. 

D’autres ne sont pas en Russie, 
mais tout près. Ford a démarré le 
montage des Escort et Transit en 
Biélorussie, sur un site d’une ca- 
pacité de 6 000 unités par an. Dae- 
woo est présent, aux côtés de par- 
tenaires locaux, en Ukraine 
(255 000 unités par an prévues 
d’ici à 2004) et en Ouzbé- 
kistan (200 000 unités par an pré- 
vues). 

Vhgtnie Malingre 


Les entreprises françaises ont signé des contrats pour un total de 
1,78 milliard de francs en Russie, à Foccasîon de la visite à Moscou 
dn premier ministre, Lionel jospin. 

La société Sagexport modernisera l’hôpital des urgences Sklifo- 
sovski de Moscou, pour un montant de 458 millions de francs. 
Thomson-CSF a signé on contrat de 350 millions de francs portant 
sur la fourniture en trois ans, à partir de 1998, d’un système de ges- 
tion et de contrôle du spectre radioélectrique en vue du développe- 
ment et de la rationalisation des radiocommunications en Russie. 
Enfin, Mérial et Technip Speichlm ont conclu un contrat de moderni- 
sation du biocombinat de Cholkovo. dans la banlieue de Moscou, 
portant sur les vaccins vétérinaires (328 minions de francs). 


Les banques françaises relèvent leur taux de base 


LES BANQUES françaises ont 
annoncé, vendredi 31 octobre en 
fin d’après-midi, une hausse de leur 
taux de base (TBB). Il a été relevé 
de 630 % à 655 %. « Cet ajustement 
résulte de la hausse des taux de mar- 
ché observée depuis une quinzaine 
de jours», a déclaré un porte-pa- 
role de la Société générale, qui a 
été la première à agir. Le relève- 
ment du TBB est la conséquence 
directe du resserrement de la poli- 
tique monétaire décidé, jeudi 9 oc- 
tobre, par la Banque de France. 

L'institut d’émission avait alors 
décidé, dans le sillage de la Bun- 
desbank, d'augmenter 1e niveau de 
ses appels d’offres de 3,10% à 
330 %, ce qui avait entraîné une re- 
montée générale des taux cfintêrêt. 


Dans les deux semaines qui ont 
suivi, tes rendements à trois mois 
sont passés de 3,40% à 3,69%, 
ceux à deux ans de 3,98 % à 4,48 % 
et ceux à dix ans de 5,46 % à 5,77 %. 
Même s'ils ont légèrement reflué 
ces derniers jours, en raison de la 
crise des Bourses mondiales (lire 
page 14), les banques françaises 
ont choisi d’entériner 1e renchéris- 
sement du coût de leurs ressour- 
ces. 

Le TBB est calculé à partir d’une 
formule savante faisant intervenir 
te coût de collecte des dépôts, les 
taux directeurs de l’institut d’émis- 
sion, tes rendements du marché 
monétaire et des emprunts d’Etat à 
long terme. S'il n’occupe plus 
qu'une place marginale dans le fi- 


nancement de l’économie -fl ne 
sert de référence qu’à 15 % des 
prêts aux entreprises, principale- 
ment aux crédits de trésorerie et 
d’équipement, et à 4% des prêts 
aux particuliers-, il n’en conserve 
pas mains une dimension symbo- 
lique importante. 

MUTATION 

Certains analystes n 'excluent pas 
que les banques aient exprimé, par 
ce geste, leur irritation à Fégard du 
gouvernement, qui refuse de bais- 
ser les taux administrés, mais aussi 
marqué leur désapprobation vis-à- 
vis du resserrement monétaire dé- 
cidé fl y a trois semaines. La hausse 
du taux des appels d'offres, dont la 
Banque de France avait pourtant 


cherché à minimiser la portée en la 
présentant comme « une légère 
adaptation du réglage de la poli- 
tique monétaire», a fait l’objet de 
vives critiques au sein de la dasse 
politique. La hausse du TBB, surve- 
nant an milieu d’une crise bour- 
sière dont les experts s’accordent à 
dire qu’elle aura un impact négatif 
sur l'activité, risque de relancer la 
polémique sur la pertinence des ré- 
cents choix de la Bundesbank et de 
la Banque de France, mais aussi 
d'accroître tes doutes sur la capaci- 
té de l’économie française à at- 
teindre, en 1998, l’objectif de crois- 
sance de 3 % établi par le 
gouvernement 

Pierre-Antoine DeThomnuùs 


DÉPÊCHES 

■ FMI : le directeur général dn Fonds monétaire internatio- 
nal, Michel Camdessus, a annoncé, vendredi 31 octobre, un 
plan d’aide global à l’Indonésie de 23 milliards de dollars. En 
échange, a souligné M. Camdessus, les autorités indonésiennes 
ont signé « un programme impressionnant d'ajustement macro- 
économique et de réformes structurelles ». Les Etats-Unis vont, 
par ailleurs, mettre à disposition de l’Indonésie 3 milliards de 
dollars d’aide d’urgence. Le ministre des finances indonésien, 
MarTe Muhammad, e nfin , a annoncé, samedi 1“ novembre, la 
fermeture de 16 banques en difficultés. 

■ NATIONAL WESTMINSTER : la banque britannique a re- 
jeté rofifre que lui a faite la Deutsche Bank pour son départe- 
ment actions après six semaines de négociations, espérant un 
prix plus élevé. Selon le Financial Times des 1“ et 2 novembre, 
le prix proposé était de 150 millions de livres (1,4 milliard de 
francs). 

■ BARCLAYS : après les retraits de Donaldson Lufkin Jen- 
rette, de Bankers Trust, de la Société générale et de Paribas 
des négociations, Crédit Suisse First Boston apparaît comme 
le candidat le mieux placé pour reprendre la filiale banque 
d'affaires de la banque britannique, BZW. 
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REVUE 

DES ACTIONS 


PLACEMENTS ET MARCHÉS 

L'influence américaine 


LE MONDE / DIMANCHE 2 - LUNDI 3 NOVEMBRE 1997/13 


ENERGIE 


CofexJp 
Bf Aquitaine 
ESSO 
Total 
Byo 

PRODUITS DE 


Air Liquide 
Eiamet 
Gascogne (B) 
Metaleurop 
Pechiney 
Rhône Poulenc a 
R ochette (U) 

Usiner 
VMourec 
CFF.( Ferra iBej^ 
Oxygl£xt-0 rient 

CONSTRUCTION 


Bouygues 540 

Ciments, Français 236 

Colas 540 

Eîfftge 264,90 

GROUPE CTM 360 

I métal fijo 

Lafarge 360/0 

Lapeyre 337 

Saira-Cobain 528 

SGE 14730 

Vkat 495 
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»-TO-9? 
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Buld © 

Carbone Lorraine 1530 
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Dassault-Aviation 1337 

Dassault Etectro 5B0 

De Dietrich 268,90 

Ftves-tiBe 345 

limenediniqiie 1227 

Legrand 1074 

Legris Hndust 205 

Sagem SA 2698 

Sat 1700 

SdmeiderSA 308 

SFIM 980 

Sidd 324 

Thomon-CSF 156 £0 

Zodiac eiLdt divid 1158 

CNIM CA* 190 

Falveley* 185 

Cebo Industries t 690 

GPI Industries I *9£0 

Hrr Ly • _ 

Manitou « 744 

Mecatftermf 235 

N SC Groupe Ny 797 

Radlall l 08 

SttKvw 145 


31-1M7 

895 

DOT. 

:‘,V. t ^54 

290 

3 r 

524 


603 0 

- -ÎTj9 • 

237 J) 

* -.13^7 - 

25130 

. ■ +i2 7è: 

2630 

rSjOI- 1 

9530 


379 

'■■-h fil- 

439 

-w.. 

4450 

- . ‘-«33 V 

31-10-97 

DOT. 


“W 1 

--4Æ - 

.. -SW - . 

. -634 •; 
,• -7,n, 

> -4^7'; : 


«ff. 

•-(r&TS^: 

. V -yJT* * 

-, r- 

■‘«■Ç.-r»', 

. : ?r eb&ï*. 

^-■-3S3v- 


Si* 


.*w4SB^ 

ëMif 

igêam 


LTNFLDENCE de la Bourse américaine sur le mar- 
ché parisien ne trouvera pas de contradicteurs 
cette semaine. Cétte influence areJégué au second 
plan révolution erratique de la Bourse de Hong- 
kong, la place parisienne laissant à sa consœur 
: -, américaine le soin de desri- 

f g£sx ner la toKlance afin de mieux 

^T-pfîy , ]uj emboîter le pas. En dnq 
séances, les valeurs fran- 
^0' çaises ont perdu 3^35 %, ra- 
menant leur avance nnpni*n<» 
) , à 18^9 %- D’un vendredi à 

- — l’autre, le CAC 40 est passé 
VALEURS de2 849,03 à 2 73930 points. 
Ptusieuis valeurs ont retenu F attention cette se- 
maine à commencer par les valeurs bancaires. Les 
banques françaises ont en effet, mis PAsie au rang 
de leurs priorités depuis quelques années. De plus, 
ce secteur de la cote avait fait mieux que le marché 
depuis quelques semaines. Ces deux misons ont 
été suffisantes pour que ce compartiment soit l’un 
des plus touchés au cours de cette période agitée. 

Pour les analystes, les banques françaises les 
plus exposées à la crise asiatique sont le Crédit 
lyonnais, Paribas, la Société générale et la BNE 
Cétte dernière affiche le plus fort recul avec une 
chute de 1332 % à 255 francs. La Société générale 
paye également un lourd tribut à La baisse avec un 
recul de 835 % à 791 francs, fiaribas termine la se- 
maine à 418,90 bancs, soit une baisse hebdoma- 


daire de 635 %, alors que le certificat du Crédit 
lyonnais perd 432 % à 317 francs. 

Laurent Saint-Aubin, responsable de la re- 
cherche de la société de Bourse Ferri, déclarait au 
Monde cette semaine (Le Monde du 29 octobre) : 
« Au plan microéconomique. les grandes sociétés 
françaises les plus exposées au ralentissement dans le 
Sud-Est asiatique sont Air liquide, SanoH. Bouygues, 
Hermès, LVMH. Rémy Cointreau, Oarins et Thom- 
son -CS F. * En 1996, la plupart de ces groupes ont 
xéaBsé plus de 10 % de leur chiffre d’aâalres en Aae 
du Sud-Est avec des « pointes «à 28 % pour Rémy 
Cointreau par exemple, qui réalise même dans la 
zone un chiffre de 22 % hors Japon. Clarins réaBse 
15 % de son chiffre d’affaires et Hermès effectue 
143 % de ses ventes dans cette zone. Clarins ter- 
mine ta semaine sur un repli de 6,19 % à 447 francs, 
Hermès est resté stable à 389 francs. LVMH a per- 
du 5,13 % à 9S0 francs et Rémy Cointreau n’a 
abandonné que 1,75% à 106^0 francs. Air liquide, 
qui réalise 17 % de ses ventes en Asie, a perdu 
134 % à 895 francs et Thomson-CSF a reculé de 
7J6 % à 15630 francs. Bouygues a cédé 23S % en 
dnq séances, à 540 francs. 

Seul Sanofi s'est affranchi des turbulences asia- 
tiquespour finalement gagner 9,60 % à 548 francs. 
L’action a, à la fois, bénéficié, de l'autorisation 
damée aux Etats-Unis par la Food and Drugs Ad- 
ministration pour son Plavix et du relèvement de 
recommandation par le courtier américain Menfl 
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Bertrand Faure 

31-1047 

348 

MfL 

' -333 "ï 

LaWnaJ 

1550 

. "3,96 

MtcheBn 

29530 


Peugeot 

653 

-13.16 

Plastic OnuULy) 

647 

. ..+406 . 

Renault 

16030 

/. -536 

Sommer-AlUbert 

195 

V .-230 '- 
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38470 


Eda 

955 

•-■--Aid--. 
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AUTRES BIENS DE CONSOMMATION 

31-1047 Dïff. 


BIC 

Chargeurs 

Clarins 

DeveauxlLyM 

DMC (DÔBfus Mi) 

Essüoriml 

Hachette FttùMed- 

L'Qreal 

Moulinex f 

Salomon (Ly) 

Sanofi 

SES. 

Skîs Rossignol 
Sttafor Facom 
Synthelabo 
Arkapharmat 
Boiron (Ly) 


LES PERFORMANCES . o 

DES SICAV ACTIONS -"T* 

(Les premières et les dernières de chaque catég orie) • • le 24 octobre 

,_ etl * Organisme _ PSaÇ.Ï6 : Peff-3Ç Valeur 

LIBELLE promoteur 455^ Ikpild. 


le 24 octobre 


ACTIONS FRANCE 
Performance moyenne suri an 

State Street Action» Fra.(D) STATE ST 

State Street Actions fta.fO STATE ST 

UAP Actions France UAP 

Bande! SOGEPOST 

Groupa ma Croissance GROUPAMA 

State Stneer Spïimaher 2 5TA7E ST 

Athéna Investissement ATHENA B 

CM Epartpie Industrie [Q CDT MUTU 

Actip Indice 40 BIP 

Ffcac 40 CDC 

CM Epargne Industrie (D} CDT MUTU 

AXA -UAP Indice France UAP 

Placements Institutionnels NSM 

France Index Skav B PARI SA 

Haussmann index France WQRMS 

Indosuez France Plus IN DO SUEZ 

Indosuez Valeurs Franc. (Q INOOSUEZ 

Indosuez valeurs Franc tD) INDOSUEZ 

Indkis CNCA 


AGF Opti Index 
Sud valeur» 

Fima-lndke Première 
France 40 
Fructifiant* (C) 

Fructifrance(D> 

CDC Médianes 
Partner France 
Ecureuil Actions Futur* 

France Croissance 
Eflndex France 
AcbgesUO 
Actigest (D) 

Vafcomex Select. CAC 40 (CJ 
Valcomex Sdect CAC 40 fDj 

CM Option Dynamique (D) 

CM Option Dynamique (Q 
Francic 

Atout Futur CO 
Atout Futur (D) 

Plénitude 

AGF Epargne Actions 

Actions Agro-Alimentaire (D) 
Actions Agio- Alimenta Ire (O 
CPR MoH-Cruissance 
CPR 5000 

GeneraO Performance 
France Futur 
France GAN 
Union France 
Partance (Q 
Partant» (D) 

PasquierAverdr 
France Expansion (O 
France Expansion (DI 
Ecofi-Ctassanœ 
Objectif France 2000 
Europe Régions 

AXA Second Marché Comptant (D) 
AXA Second Marché Comptant (Q 
Ouest Actions Réglons 
MDM Perspectives 
Cogefi France 
Frandev Monceau 
Nonmch France 
Erafle SM 

Indosuez Croéssaiwe France 
Hervet France 
Sélection Avenir 
Oddo Génération (O 
Oddo Génération (D) 

Ofima Mldcap 
Regeooissanee 
Uni-Rég»o« 

Paribas France Emergence (Q 
Paribas France Emergence iDi 
ûyectif Dynamique 
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ECUREUIL 
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BBL FRAN 

BBLFRAN 

S NATEXf 

BNATEXJ 

CCCM 

CCCM 

OC PARI 

CNCA 

CNCA 

SOGEPOST 
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-'•JHBS 
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Dtvonby 600 

Gautier France f 243 Z0 

Guerbex 208 

Hetmes ïmeniaLia 389 

mfijReate « 204 

Pochet 600 

Reynolds 365 

Roberter t 1044 

Smoby(Ly)* 590 

Vhtue 4482» 


INDUSTRIE AGROALI MENTAIRE 

31-1047 MfL 
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Bongrnn 
Danone 
Eridanla Beghin 
Fromageries Sel 
LVMH Moet H en. 
Pernod-Ricard 
Remy Cointreau 
5ETTA 


2120 

£82 

830 

4148 

980 

26730 . 
10630 , 
184 


Brioche PaHtfNsX 629 


DISTRIBUTION 


BazarHoLViBe S2S 

Carrefour 3010 

Casino Guichard 320 

Castorama DuWLï) 601 

Comptoirs Mod. 2595 

Damart 3726 


;-43o 
;• -039 . 
-039 

,.-ft 16 

-\n ■ 

vi: . 

. -i^3 
-037 

■■ *0/7 

.■-W* 


^ 7/17 
.* -IM 
. -534; 
' . *9M . 

. -609 

-236 


Galeries LaSaj/etu 2700 
Groupe André SA 569 

CuÛbert 753 

Guyenne Gascogne 1830 

Pinauti-PrimJled. 

Primagaz 430 

Promodes 1878 

Recel 1530 

Monopru 312,50 

But SA. 25930 

Grandoptic-Photo 1 929 

iMSOntMeofierja 8430 
Manutai 409 

RaflyetCaduaidlLy 27?30 

Rubis* 13130 

AUTRES SERVICES 

31-1047 

AOUT 1074 

AtosTexAximelCA 648 

BIS 490 

Canal* 1004 

Cap Gemini 458 

Ope France Ly* 14430 

Gub Mediterranée 420 

Dassaidt Systèmes 173 

Eaux (Gle de») 673 

Euro Disney 7,60 

Europe 1 1200 

Eurotunnel 5,65 

Gaumont* 375 

Havas 380 

Havas Adwrtising 660 


Lynch. Ce dernier a, désormais, un objectif de 
cours de 700 francs sur la valeur. La société de 
Bourse SGE Delahaye a également relevé son opi- 
nion, passant de « sous-performance » à nrutre. 

France Télécom a regagné du terrain en fin de 
semaine. Les opérateurs notaient que ces achats 
étaient effectués par les gérants avant rentrée de 
France Télécom dans l’indice MSG de Morgan 
Stanley, prévue lundi 3 novembre après la clôture 
du marché. France Tâécom devrait entrer égale- 
ment dans la composition de l'indice CAC 40, le 
12 novembre. Chez Morgan Stanley, l’indice de- 
vrait être intégré à hauteur de SG % de sa capitali- 
sation- L'action de l'opérateur français a terminé 
sur un gain de 5,05 % à 218/50 francs. Depuis sa 
mise sur le marché, le titre affiche un gain de 
20 , 22 %. 

Certaines entreprises ont préféré, cette semaine, 
différer leur introduction en Bourse en raison de la 
médiocre conjoncture boursière, comme TTadi- 
tiorï Financial Services (TFS), courtier en produits 
financiers et matières premières. B rit Air (trans- 
port aérien) et MediaDisc om adopté la même dé- 
marche. Bien leur en a pris. Parc Astérix, coté de- 
puis une semaine, a fiait les frais de la baisse du 
marché en perdant 25,5 % sur son prix d’introduc- 
tion, qui était de 153 francs. L’action a terminé ven- 
dredi à 114 francs. 

François Bostnavanm 
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Sélect Gestion 

VALORISEZ VOTRE ÉPARGNE... 

SANS SOUQ DE GESTION ! 

Valeur de l'action au 30/10/97 • Sélect Dynamique 

• Sélect Equilibre PEA 

• Sélect Equilibre 

• Sélect Défensif 

Sélect Gestion est accessible à partir de 50 actions. 
Renseignez-vous auprès des agences Société Générale. 

Valeurs liquidatives 24h/24 au 08 36 68 36 62 (2^23 F/min). 
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AUTRES SICAV INTERNATIONALES 
Performance moyenne sur i an : 30^9 
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%, sur 5 ans : 79,63 % 
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41,84 %, sur 5 ans : 126,56 % 
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Dans la tempête, 
les gestionnaires sont sereins 


ACTIONS AMERIQUE 

Performance moyenne sur 1 an : 51,59 %, sur 5 ans : 136^0 % 
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Performance moyenne sur i an 

6,82 %, sur 5 ans : 22,26 % 
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LES SECOUSSES enregistrées sur le 
marché ne semblent pas avoir atteint 
le moral des gérants des sicav actions 
françaises. Q y a un peu plus d’une se- 
maine, ces OPCVM affichaient une 
progression moyenne de 28,18 % sur 
an. Cette perfbrmanœ devrait être en 
baisse cette semaine, le CAC 40 a en 
effet cédé près de 4 % sur une se- 
maine, mais il semble d’ores et déjà 
que la casse sera limitée- D’abord, 
parce qu’il faut relativiser la semaine 
agitée qu’ont connue les marchés. 
« La forte baisse de mardi dernier a été 
largemen t compensée le lendemain. Le 
CAC est à un niveau proche de celui at- 
teint à la mi septembre », fait remar- 
quer Valéry Monîn, gestionnaire 
ifELantiel, une sicav de La ïtoste. En- 
suite, parce que les gérants de sicav ac- 
tions françaises ne semblent pas avoir 
eu à foire fece à des retraits massifs de 
souscripteurs. Os n’ont donc pas eu à 
vendre au plus mauvais moment mar- 
di alors que le CAC 40 perdait plus de 
10%. Beaucoup de gestionnaires de 
fends oit préféré ne rien faire pendant 
cette journée. 

les gestionnaires affichent une cer- 
taine sérénité devant la baisse du 
CAC 40, qu'ils jugent excessive et in- 
justifiée. « Les baisses ont assaini les 
marché », résume Henri Gxmneau, 
responsable de la gestion action à la 
Banque Worms. «L’impart de crise 
asiatique sur les Etats-Unis devrait per- 
mettre de dissiper toute cramte de sur- 
chauffe économique oubv-Aîkmtiûuù II 


âoigne la perspective de remontée des 
taux de la Réserve fédérale américaine 
ou de la banque centrale allemande », 
observe-t-il Les gestionnaires relati- 
visent également la baisse du dollar, 
qui est tmditionneQemeiit un facteur 
de soutien des actions françaises. 
* Nous sommes certes largement en 
dessous desplus hauts atteints par le bil- 
let vert mab encore bien ou -dessus des 
5 25. francs de début de farinée », rap- 
pelle Bruno Guülotoo, gérant de 
CM Epargne Industrie, une sicav de 
Crédit Mutuel Finance. Surtout, les gé- 
rants sont convaincus que la crise asia- 
tique devrait avoir des effets limités 
sur la croissance économique en 
France et les bénéfices des sociétés 
françaises. 

Toutefois, les gestionnaires pro- 
cèdent à quelques arbitrages dans 
leurs portefeuilles. Par exemple, Didier 
Bouvignies, gérant d’UAP Action 
Frme,souhaiteiéduirelapaitdesso- 
eîéîés cycliques exposées à Ja situation 
asiatique ou celle des valeurs finan- 
cières pour se porter vas des titres of- 
frant un renderu^impoitaritaonime 
France Tâécom, Canal Plus ou Ranod 
Ricard sociétés, qui sont de plus très 
impliquées sur le marché domestique. 
Mais ces ajustements restent minimes, 
les gérants nmtini^ de croire que les 
grandes valeurs de la cote continue- 
ront de progresser plus que les actions 
des sociétés moyennes. 
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PLACEMENTS ET MARCHES 


LE MALHEUR des Bourses d'ac- 
tions fait le bonheur des marchés 
d'obligations. U tempête qui secoue 
depuis dix jouis les places boursières 
a permis une nette baisse des taux 
d'intérêt [les rendements évoluent en 
sens inverse du prix des emprunts). 
Aux Etats-Unis, le taux de l'emprunt 
d'Etat à 30 ans est revenu de 6,41 % à 
6, 18 % (et en France, pour les 
échéances à 10 ans, de 5,77% à 
5,61 %). 

En période caima, les marchés 
d’obligations et d'actions évoluent de 
fâ^on parallèle. Une hausse du pre- 
mier provoque une progression du 
second : une baisse des taux d’intérêt, 
favorable aux investissements des en- 
treprises et des ménages, stimule la 
croissance et augmente les bénéfices 
des entreprises. En outre, plus les ren- 
dements proposés par les emprunts 
baissent, plus H devient attractif de 
détenir des actions assorties de divi- 
dendes âevés. 

Ce mécanisme ne fonctionne plus 
en temps de crise. Le phénomène 
connu sous le nom de « flighttoquali - 
tyw (fuite vers la qualité) remporte. 
Les investisseurs vont alors chercher 
refuge vers les placements les moins 
risqués, lis quittent les Bourses des 
pays émergents pour les places des 
grandes nations industrialisées, mais, 
surtout, Us se débarrassent des ac- 
tions pour acheter des obligations. 
Les emprunts émis par les Etats sont 
plus sûrs que des actions émises par 
les entreprises privées: un investis- 
seur est pratiquement assuré de ré- 
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L'aggraffiton de la crise en Asie et son 
ewtenscn aux Bouses ocdderfe*s 
ircüertf tes rnÆSfeseixs à cheriier 
refuge dans les obBgaUons. 

cupérer les fonds qu'Q a investis pour 
acheter une obligation du Urésor, ce 
qui n'est pas le cas lorsqu’il acquiert 
une action d’une société. De plus, les 
obligations jouissent d'une roeffleure 
liquidité (le montant de titres en cir- 
culation est très élevé et celui des 
transactions très important), ce qui 
offre à un gestionnaire la possibilité 
de les revendre à tout instant sans 
avoir à subir de décalages de cours 


trop grands. Des obligations, surtout 
lorsqu'elles sont cTune courte durée, 
sont aussi moins exposées que des ac- 
tions à des moins- values en capital : 
un opérateur a toujours la possibilité 
d’attendre l’arrivée à échéance de 
l’empsunt pour être remboursé du 
montant initial investi. 

Enfin, en cas de krach boursier- ce 
fut le cas en 1987-, la réponse des 
barKjuescerBrales peut consster à in- 
jecta 1 des BquiÆtés dans le système fi- 
nanrio- et à abaisser leurs taux direc- 
teurs, ce qui dope les obligations. 
Sans alla: jusqu’à miser sur ce scénar 
rio extrême, les investisseurs ima- 
ginait mal que les banques centrales 
puissent se permettre de resserrer 
leur politique monétaire dans un ave- 
nir proche. La tempête boursière a to- 
talement modifié r environnement 
monétaire. 

MOINS À L'AISE 

Le president de la Réserve fédérale 
américaine (Fed), Alan Greenspan, a 
souligné, mercredi 29 octobre, que la 
crise des économies asiatiques ne se- 
ra pas sans conséquences pour la 
croissance américaine même si eHes 
seront « relativement modestes ». De 
surcroît, M. Greenspan a noté que les 
Américains, à la suite du mini-krach 
du hindi 27 octobre, vont avoir le sen- 
timent d’être moins à l'aise financiè- 
rement qu’il y a quelques semaines, 
ce qui freinera la consommation des 
mâiaga. Ce double frein-sur l’activi- 
té économique rend dès lors moins 
utile une frappe préventive sur les 


taux directeurs destinée à éviter une 
surchauffe et à empêcher Fapparitkm 
de tensions inflationnistes, n y a quel- 
ques jouis aKore,ia plupart des ana- 
lystes prévoyaient un relèvement du 
niveau des fonds fédéraux, actuelle- 
ment fixé & 5,50%, lors de la pro- 
chaine réunion de la Fed, qui se tien- 
dra le 12 novembre. Ce scénario est 


devenu au jourd'hui très improbable. 

Même la Bundesbank pourrait être 
amenée à faire preuve d’une plus 
grande souplesse. Maus-EHeter Kueh- 
badrer, membre du conseil de Finsti- 
tur d'émission, a affirmé vendredi que 
« les récentes turbulences » le confor- 
taient dans Ftdée « que rien ne doit 
être fait sur les taux d'intérêt* Jeudi 
9 octobre, la banque centrale afle- 


■ mande avait décidé, à la surprise gé- 
nérale, de retever 1e taux de ses prises 
en pension (REPO) de 03 %, en le fai- 
sant passer de 3 % à 330 %- Les opé- 
rateurs de marché avaient considéré 
ce geste connue un premier pas et As 
s’attendaient à une poursuite du res- 
serrement monétaire en Allemagne. 
Ils estimaient que les rendements à 


trois mois allaient remonter en Alle- 
magne de 0,8% (jusqu’à 4,50 %) tfid 
à la fin du mois de juin 1998. Ds se 
montrent aujourd'hui un peu moins 
pessimistes : ils prévoient une hausse 
limitée de 03% (jusqu’à 4,20 %) au 
cours des huit prochains mois. Les in- 
vestisseurs font le pari que la Bundes- 
bank tiendra compte de reflfetieStiic- 
tif qu’aura la crise asiatique sur la 
croissance allemande : la hausse du 
PIB pourrait être amputée de 0,4% 
outre-Rhin en 1998, contre 0*2% en 
France, compte tenu de l'importance 
des exportations de r Allemagne vers 
TAse en développement Ils espèrent 
aussi que la banque centrale alle- 
mande va désormais prendre’ en 
considération, avant d'agir; la fragjfité 
actuelle des places asiatiques. ... 

CCMP0inBMBfr« PROVINCIAL» 

Certains économistes estiment à ce 
propos que la hausse dn REPO déri- 
dée an début du mois n’est pas étran- 
gère à la récente aàse boursière. Us 
jugent qu’en retirant brusquement 
des liquidités du circuit financier 
mondial, en renchérissant soudaine- 
ment le coût du crédit pour les inves- 
tisseurs internationaux, la Bundes- 
bank a largement contribué à 
aggraver les maux des marchés asa- 
tiques. fis accusent la banque centrale 
allemande d’avoir eu un comporte- 
ment «provincial», de s'être davan- 
tage préoccupée des risques inflation- 
nistes aux Pays-Bas que des grandes 
rfiffici îTtés financiè res en ÂâednSnd- 
Est Même si la Bundesbank se réjouit 
d’avoir contribué à dégonfler une 
bulle bomsèieqtfefle avait décelée et 
qu’elle jugeait dangereuse, même ri 
die se fâidte de cette désinflation des 
actif?; financiers, elle ne souhaite sans 
doute pas aller trop loin et ne voit pas 
endosser la responsabilité d’une dé- 
bâcle des Bourses mondiales. 

Pierre-AjztobicDeDwnmuüs 


Marché international des capitaux : très affecté 


LA TOURMENTE boursière qui nous vient 
d'Asie affecte l’ensemble du marché interna- 
tional des capitaux. Il est devenu très difficile 
de lever des fonds dans de bonnes conditions 
en offrant en souscription publique des obli- 
gations à taux fixe. Les emprunteurs de qualité 
qui ont vraiment besoin de ressources songent 
de plus en plus à suivre l’exemple récent du 
Danemark. Ce pays vient d'obtenir un milliard 
de deutschemarks pour une durée de sept ans 
en plaçant directement auprès d'une poignée 
d’investisseurs des titres de créance qui ne se- 
ront pas cotés et qui donc, au moment des 
comptes de fin d'année, figureront à leur va- 
leur nominale dans les livres de ceux qui les 
ont achetés. Aucune déprédation n’étant à 
craindre, les investisseurs prêts à conserver les 
titres jusqu'à l’échéance, acceptent un rende- 
ment légèrement inférieur à celui qu’ils de- 
manderaient pour des obligations habituelles 
dont les cours sont publiés quotidiennement. 

Toutefois certains candidats de grand re- 
nom ont des plans plus ambitieux qu'ils ne 
pourront réaliser qu'en apparaissant au grand 
jour. La Belgique fait partie de ceux qui re- 
cherchent la publicité que confère la réussite 
d'emprunts en devises. Son projet est de lan- 
cer, selon Jes règles en vigueur sur le marché 
belge, des obligations d'Etat en francs français 
et en deutschemarks dont les caractéristiques 
(coupons de 5,75 %, échéance au 28 mars 
2008, cotation à Bruxelles) seront les mêmes 
que d'autres, qui viennent d’être émises en 
francs beiges. Les trois éléments sont destinés 
à fusionner en un grand ensemble libellé en 


euros, le but de l'exercice étant d'internationa- 
liser. le marché des fonds d'Etat belges et de se 
préparer à la concurrence que se livreront les 
emprunteurs lorsque la monnaie commune 
existera (Le Monde daté 28-29 septembre). 

Pour que l’objectif soit pleinement atteint, il 
faut "que le lien entre tes trois emprunts appa- 
raisse bien visible et donc que tes opérations 
en francs français et en deutschemarks se 
concrétisent bientôt Lundi 27 octobre, juste 
avant que les fonds d'Etat en francs belges ne 
voient le jour, Philippe Maystadt, le ministre 
des finances, annonçait la sortie des autres 
transactions pour les jours suivants. La 
conjoncture de la fin d’octobre n'a pas permis 
d'y procéder. Vendredi à Bruxelles on se don- 
nait un délai de trois semaines au maximum 
pour exécuter le tout 

Cette affaire très attendue devrait per- 
mettre de situer la Belgique sur 1e plan finan- 
cier par rapport à ses grands voisins. U y a 
quinze jours on pensait généralement que 
l'emprunt en francs français allait rapporter 
0,10 % de plus que les obligations du Trésor 
français et que celui en marks procurerait 
0,12 % à 0,13 % de plus que les fonds d'Etat al- 
lemands. Aujourd'hui de nombreux spécia- 
listes estiment que tes suppléments devraient 
être de l’ordre de 0,15 % et 0,16 % respective- 
ment. Ces prévisions qui, il faut 1e préciser, 
n’ont rien d'officiel, reflètent bien les change- 
ments qui se produisent dans l'évaluation des 
crédits. D'une part les investisseurs se 
montrent plus exigeants et d'autre part ils 
veulent désormais en gros, pour une même si- 


gnature, une même rémunération dans les 
deux devises principales de la future Europe 
monétaire. 

De tels décalages de quelques centièmes de 
point de pourcentage en terme de rendement 
sont assurément très importants, mais ils pa- 
raissent pfesque insignifiants en comparaison 
de ce qui s’est réellement produit dans le 
compartiment des emprunts des débiteurs de 
second plan dont le crédit est discuté. Les obli- 
gations des pays en développement notam- 
ment ont vu loir cours évoluer de la même fa- 
çon que tes actions, s’effondrer, cédant jusqu'à 
20 % de leur valeur nominale, puis récupérer 
une partie du terrain perdu, parfois jusqu’à 
10%, au gré des rumeurs. Les obligations 
d'Amérique latine en particulier ont beaucoup 
souffert; ce qui n'a pas manqué de rappeler la 
crise mexicaine de la fin de 1994, laquelle avait 
conduit à fermer cette partie du marché jus- 
qu'en mai de l'année suivante. Les experts 
soulignent toutefois que la situation est bien 
différente de celle d'il y a trois ans. A l’excep- 
tion des Asiatiques, les investisseurs des pays 
concernés ne manifestent aujourd'hui aucune 
défiance à l'égard de la dette de leurs propres 
Etats. Il n’y a pas de fuite des capitaux. Dès 
lors (es spécialistes les plus confiants espèrent 
que les désordres actuels ne correspondent en 
fiait qu’à une correction normale, en réaction à 
des exagérations récentes, et que d'ici peu de 
mois, l'activité reprendra sur des bases plus 
saines. 

Christophe Vetter 


La crise boursière permet une détente des taux à long terme 

La chute des marchés d'actions profite aux obligations, qui apparaissent comme des titres refuges. 

Elle éloigne aussi les perspectives de resserrement des politiques monétaires aux Etats-Unis et en Allemagne 


Les fortes turbulences observées cette se- 
maine sur les Bourses mondiales - de Hong- 
kong à Sao Pauio, en passant par Wall Street 
et Paris- ont perturbé l'évolution des mar- 
chés de taux d'intérêt et de change. Les ren- 


dements des obligations se sont nettement 
détendus, les investisseurs cherchant refuge 
dans des placements moins risqués que les 
actions, ce qui est le cas des emprunts d’Etat 
Les craintes d'une hausse des taux directeurs 


de la Réserve fédérale américaine et de la 
Bundesbank se sont jpar ailleurs dissipées : 
les opérateurs estiment que les deux 
banques centrales ne prendront pas le 
risque de resserrer leur politique monétaire 


dans la période agitée actuelle. Le dollar a 
souffert de la déroute des marchés d’ac- 
tions, alors que les monnaies européennes, 
au premier rang desquelles le franc suisse, 
ont gagné du terrain. 


En net repli 


Baisse du dollar, hausse du franc suisse 

La crise boursière fait plier le dollar. Celui-ci est tombé, jeudi 
30 octobre, jusqu’à 1,71 mark et 5,74 francs, contre 1,79 mark et 
6 francs mercredi 22 octobre, veille du «jeudi noir » à la Bourse de 
Hongkong. Vendredi soir 31 octobre, le bfllet vert se redressait lé- 
gèrement, à 1,72 mark et 5,77 francs. 

Wall Street étant fa plus grande Bourse du monde, une tempête 
sur les actions internationales fait du dollar la première victime. Un 
tel mouvement avait déjà été observé lors du krach d’octobre 1987 : 
dans le mob qui avait suivi celui-ci, la monnaie américaine avait 
perdu 8 % de sa valeur face au mark. En revanche, les monnaies eu- 
ropéennes, an premier rang desquelles le franc suisse, servent de 
monnaie refuge. La devise helvétique a gagné 12 centimes vfs-à-vSs 
du franc français en deux semaines (à 4,13 francs). Le ministre suisse 
des finances, Kaspar vniiger, a déclaré vendredi s’attendre à «une 
normalisation » prochaine du taux de change. 


MATIÈRES 

PREMIÈRES 


Le cuivre malmem 


COURS À TERME SUR LE MARCHÉ 
DE LONDRES 

en doflan par tonne 





LA CONSOMMATION devrait 
rester soutenue en 1998, annon- 
çait le gouverneur de la Banque 
de France lors de l’assemblée an- 
nuelle de la Fédération des mine- 
rais et métaux non ferreux. Un 
rapport de la banque Paribas a 
fait écho à l’optimisme de Jean- 
Claude Irichet : la reprise écono- 
mique devrait favoriser « une re- 
montée globale du prix des ma- 
tières premières dans des 
conditions d’offre généralement 
assainies ». 

Seul exclu de la fête : le cuivre, 
dont le redressement n'est pas au 
rendez-vous. En juillet, les prix 
s’affichaient sur 1e marché londo- 
nien des métaux (LME} à 
2 288 dollars la tonne pour le 
contrat de référence (à 3 mois). 
Os n’ont cessé de glisser au fil des 
mois et peinent, en cette fin d’oc- 
tobre, à se tenir au-dessus de la 
barre des 2 000 dollars la tonne. 
Les experts pronostiquent une 
prochaine gtissade et un marché 
globalement faible. C’est une 
analyse qui semble se vérifier car 
les consommateurs, dans l’at- 
tente d’une baisse des prix, effec- 
tuent actuellement assez peu 
d’achats de métal physique. Les • 
Chinois ont déçu le marché : leurs 
achats sont restés modestes et le 
négoce se demande s’ils at- 
tendent, eux aussi, une baisse si- 
gnificative des prix ou si le vo- 
lume de leurs affaires ne leur 
permet pas de grosses acquisi- 
tions. La Chine est un poids lourd 
du marché, avec des importations 
qui représentent 8% de la 
consommation mondiale. Chez 
ses voisins d’Asie du Sud-Est, en 
pleine crise financière, la de- 
mande est en repli, voire aux an- 
nulations de contrats. 

La tendance n’est pas à l’équi- 
libre. Les stocks du LME sont éle- 
vés - plus de 340 000 tonnes à la 
mi-octobre - et la production 
tourne à plein régime. Ainsi, la 
banque centrale du Chili, premier 
producteur mondial de minerai 
de cuivre, vient de donner les der- 
niers détails des exportations. En 
septembre 1997, 581,7 minions de 
tonnes de métal sont sorties du 
pays, contre 427,3 millions de 
tonnes un an auparavant La pro- 
duction de la seule mine de Las 
Escondidas approche du million 
de tonnes par an. 


Carole Petit 


Les places mondiales 
dans la tourmente 


TOKYO 


NEW YORK 


PARIS 


LONDRES 


FRANCFORT 

NIKKEI 


DOW JONES 


CAC 40 


FT 100 


DAX 30 IBIS 

^4- 5^1% 


^ - 3,54% 


^ - 3,85% 


^4-2,57% 


^4- 5,72% 

16 458,94 points 


7 442,08 points 


2 73930 points 


4 842,30 pointa 


3 753,66 points 


L’ONDE DE CHOC de la crise 
asiatique et la dégringolade de la 
Bourse de Hongkong ont fini par ve- 
nir à bout de la fragile résistance affi- 
chée par l’ensemble des places mon- 
diales, huit jours auparavant Si la 
majorité des Bourses affichent des 
reculs inférieurs à 5%. certaines, no- 
tamment latino-américaines, ont 
payé un lourd tribut à la baisse, à 
l’image de la Bourse brésilienne, qui 
a chuté de 22,16 % en cinq séances. 
Hongkong ne perd finalement que 
4,67 % et Wall Street, qui s’est « of- 
fert » lundi 27 octobre une baisse re- 
cord de 554 points (7,18 %), a termi- 
né vendredi sur un recul 
hebdomadaire de 3.54 %. En Europe, 
la Bourse de Londres, qui avait dure- 
ment accusé le coup, huit jours plus 
tôt n'a perdu que 237%. La Bourse 
de Paris et celle de Londres ont res- 
pectivement perdu 3,85 % et 5,72 %. 

Les deux records inscrits cette se- 
maine à Wall Street resteront dans 
les mémoires. Lundi, la grande 
Bourse new-yorkaise a affiché la 


plus forte baisse de son histoire en 
termes de pointe (554,26 pointe) et, 
dès le lendemain, sa plus forte 
hausse (337,17 points). En cinq 
séances, les valeurs américaines ont 
perdu 273,33 points (3,54%), à 
7 442.08 pointe. La crise asiatique a, 
selon les analystes, infligé à Wall 
Street une correction attendue de- 
puis longtemps. Par rapport à son 
dernier sommet atteint le 6 août à 
S 25931 points, r indice Dow Jones a 
perdu 989%. 

Dès hirxfi.la débandade des places 
asiatiques a entraîné la place new- 
yorkaise au tapis, a tel point que la 
séance a dû être int e r rompue, l'in- 
dice Dow jones ayant abandonné 
plus de 550 points. Les précédentes 
interruptions de séance dataient de 
l’attentat contre le président Ronald 
Reagan, en 1981, et de Tassassmat de 
John Kennedy, en 1963. Durant la 
seule journée de hindi. le fonds d'in- 
vestissement du milliardaire améri- 
cain George Sortis a perdu deux mïl- 
fiards de dollars- 


Les analystes s'accordent à dire 
qu'il faudra quatre à huit semaines 
avant qu’une tendance nette puisse 
être décelée. Mace Blicksflver, du 
Crédit lyonnais Securities, estime 
que le principal baromètre de Wall 
Street terminera l’année à tm niveau 
de 7 250 points à 7 500 pointe. La vo- 
latilité sur tes marchés, souSgne-t-ü, 
est loin de devoir se calmée Les opé- 
rateurs sont soucieux des effets de 
contagion que la crise financière 
d’Asie du Sud-Est peut avoir sur des 
économies émergentes comme celle 
du Brésil 

MARGE À LONDRES 

A Londres, l’indice Fbotsie a termi- 
né vendredià4 8423 points, en recul 
de 127,9 pointe par rapport au ven- 
dredi précédent, soit un recul 237 %. 
Le Footsie a perdu jusqu’à 9,46 % 
mardi A plusieurs reprises, La direc- 
tion du marché a élargi les critères de 
suspension des titres, passant d’un 
mouvement de 10 % des cours à une 
variation de 25 % pour déclencher 


une suspension automatique de dix 
minutes. 

La banque d’affaires américaine 
Lehman Brothers estime que la 
Bourse dé Londres offre la plus 
grande marge de progresrion parmi 
les Bourses européennes pour les 
mois à venir en raison de sa relative 
contre-performance depuis le début 
de Tannée et d'un différentiel de ren- 
dement intéressant par rapport aux 
obligations. 

SL sur un mois, les pertes enregis- 
trées par la Bourse de Francfort avoi- 
sinent 10 %, les gains de la place 
francfortotse sont encore de 303 % 
depuis le débat de l'armée. En cinq 
séances, les valeurs allemandes ont 
cédé 5,72 %, scion l'indice DAX Ibis, 
à 3 753,66 points. Selon Findice DAX 
du parquet, le recul est de 8%. 

Dans son rapport hébdomttlafre, 
la Commerzbank estime que La forte 
volatilité de ces derniers jours de- 
vrait perdurer « dans les prochaines 
semaines ». Le DAX ne descendrai ce- 
pendant pas au-dessous des 


3 500 points, selon la banque, qui 
continue de pronostiquer « d'ici à la 
fin de rannëe» un niveau compris 
entre 3 750 et 4 250 points. « Les 
données conjoncturelles restent favo- 
rables », croit la Commerzbank, 
ajoutant que « les conséquences de la 
crise en Asie du Sud-Est sont limitées 
pour l'Allemagne la part des expor- 
tations réalisées dans cette région 
n'atteignant que 5 % 

La Bourse de Paris n’a pas fait 
meiHeure figiire- Sur la période, nn- 
dice CAC 40 a perdu 3,85%, à 
2 73930 pofnts. Les investisseurs ont 
apparement en cours beaucoup de 
mal à interpréter l'impact de la crise 
monétaire et boursière asiatique. 
Des sociétés de Bourse, comme BNP 
Equities, révisent déjà en baisse leurs 
prévisions de croissance de résultats 
des sociétés du CAC pour 1998, 
d’autres, comme CDC Bourse, re- 
poussent de quelques mois l’objectif 
pour le CAC qu'elles s'étaiçnt fixé 
pour fin 1997. Fîmagest c raint Hans 
sa dernière lettre que la dévaluation 


des monnaies arfatfrpies n'accroisse 
la concurrence et la pression sur les 
prix. Le recul du dollar, victime no- 
tamment de la disparition à court 
terme des anticipations de relève- 
ment des taux US, inquiète égale- 
ment les boursiers. « Un renverse- 
ment de révolution du dollar face aux 
monnaies européennes serait une 
mauvaise nouvelle pour les économies 
européennes et pourrait remettre en 
cause le scénario de la reprise de la 
croissance en 1997-1998 », écrivait 
cette semaine UBS dans sa lettre 
quotidienne. 

La Bourse de Tokyo termine la se- 
maine sur un recul de 6,81 % et les 
analystes ne sont guère optimistes. 
La Botnie de Tokyo avait commencé 
à chuter avant même l' effondrement 
de New York et de Hongkong. 
MênK s les marchés étrangers se re- 
prennent nettement cette semaine, 
TOkyo ne devrait pas bénéficier d’un 
fort mouvement d’achats. 

J 7 , fin 
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AUJOURD'HUI 

— LE MONDE / DIMANCHE 2 • LUNDI 3 NOVEMBRE 1997 mm 


Le 28" Marathon de pays. • AVEC 2 261 INSCRITS (dont les concurrents présentés par une gagement. • LE RECORD DE 24 min 40 s, en 1992), chez les 

aj- 1 ** e “^P art s® 3 don- 396 femmes), la France fournit le agence spécialisée qui leur vend L'ÉPREUVE appartient au Tanzanien femmes. • LES FAVORIS DE L'ÉDI- 

5L?I™ che 2 novembre du pont plus important contingent de cou- voyage et hébergement peuvent Juma ikangaa (2 heures 8 mitt t s, en 7ION 7997 sont le Mexicain German 

I«ruw? ano ' rassenf, ®' era plus de reurs étrangers. •IMPOSSIBLE DE obtenir un dossard, ce qui porte à 1980), chez les hommes, et à l’Aus- Silva, le Portugais Domingo Castro 

30 ooo concurrents venus de tous les S'INSCRIRE EN « INDIVIDUEL », seuls au moins S 410 francs le coût de t'en- tralienne Usa Ondîekî (2 heures et la Kenyane Tegla Loroupe. 



Le Marathon de New York choisit ses coureurs étrangers 

Pour éviter l'afflux des concurrents, les organisateurs de la plus célèbre course à pied du monde contraignent les candidats 
à l'inscription à recourir aux services d'agences spécialisées qui leur vendent également voyage et hébergement 


PRENDRE LE DÉPART d’un Central Park, est aussi la plus pri- 
m ara thon s’apparente parfois à un sée. En suant et soufflant à travers 
véritable parcours du combattant Brooklyn, Queens, le Bronx ou 
Outre la préparation physique sé- Manhattan, Us méditeront sûre- 
rietxse que requiert cette aventure ment aussi sur ce que leur coûte 
de 42,195 kilomètres dans laquelle cette aventure, 
les plus grands champions ne se Pour « courir New York », les 
lancent pas plus de trois ou quatre places sont chères. Les Américains 
fois par an, les modalités de parti- procèdent à une pré-inscription 
d patio n varient d’une épreuve à par courrier e-mail ou tout simple- 
1" autre. La plus célèbre d’entre ment en suivant une file d’attente 
elles - New York -, qui lancera, di- interminable dans Central Park un 

manche 2 novembre, pour sa jour déterminé cinq mois avant la 

28* édition, 30 463 coureurs (avec course. « Pour toute la paperasse 
2 261 Français, dont 396 femmes ) que ce travail implique pour Vorga- 

du pont de Verrazano-Narrows, à nisation », la démarche leur coûte 

300 000 francs aux vainqueurs 

• Les inscrits : 30 463 terminant parmi les cinq premiers 

concurrents. doublera sa bourse. Rmr les 

• Les vedettes de F édition vétérans hommes et femmes : 

1997 : Dames : Tfegla Loroupe 3 000 dollars au premier, 2 000 au 
(Kenya), vainqueur des éditions deuxième, 1 000 au troisième. Des 

1994 et 1995, Anuta Catuna bonus financiers allant de 65 000 

(Roumanie), vainqueur de à 3 000 doDars peuvent être 

l’édition 1996 en 2 heures décernés en fonction des 

28 min 18 s, Kim Jones performances chronométriques. 

(Etats-Unis), dont le record tous les candidats repartent avec 

personnel est 2 heures 26 min 40 s une médaille, une couverture de 
(1990). Messieurs : Domingos survie et un diplôme portant 
Castro (Portugal), vainqueur de mention du temps réalisé, 
l’édition 1994 et du marathon de • Le record de F épreuve : les 
Rotterdam en 1997 en 2 heures meilleures performances de 
7 min 51 s, Stefano B al (fini (Italie), l’histoire du marathon de New 
champion du monde 1996 du York ont été réalisées en 1980 par 
semi-marathon, German Sûva le Thnzanien Juma Ikangaa en 
(Mexique), vainqueur de Fédition 2 heures 8 min 1 s, et par 

1995 en 2 heures 11 min. l’Australienne Lisa Ondieki, en 

• Les récompenses : pour les 1992, en 2 heures 24 min 40 s. La 

vainqueurs masculin et féminin meilleure performance mondiale 
50000doHais -près de sur la distance de . . 

300 000 francs (contre 42,195 .kilomètres appartient à 

30 000 dollars Fan passé), une V Ethiopien Belayneh Dinsamo et 

voiture Ka Sportage et une a été réalisée à: Rotterdam en 

montre Chopard, 25 000 dollars 1988 (2 heures 6 min 50 s). La 
pour les deuxièmes, 12 500 pour Norvégienne Ingrid Kristiansen 

les troisièmes, 7 500 pour les détient la meilleure performance 

quatrièmes, 5 000 pour les mondiale féminine, en 2 heures 

cinquièmes et 2 000 pour les 21 min 6 s, réalisée à Londres en 

sixièmes. Tout lauréat américain 1985. 


7 dollars (environ 40 francs). Cette 
première « sélection » sauvegarde 
cependant des apparences de dé- 
mocratie. Selon la méthode « pre- 
mier arrivé, premier servi », 
16 000 concurrents (9 300 des trois 
Etats les plus proches de la ville 
- New York, le New Jersey et le 
Connecticut - et 6 700 venant du 
reste du pays) reçoivent un dos- 
sard. A la mi-juillet, une tombola 
en attribue 3 000 h ceux restés sur 
la liste d'attente. * Nous recevons 
environ 60 000 demandes par an **, 
dit un responsable. 

Les 10 000 dossards restants 
sont réservés aux étrangers et dis- 
tribués selon une méthode moins 
égalitaire. Un non-Américain ne 
peut faire acte de candidature in- 
dividuelle. Il doit obligatoirement 
passer par un organisme agréé par 
le New York Road Runners Club 
(NYRRO. 

LA FRANCE PRIVILÉGIÉE 

Seul au monde à dicter sa loi, le 
Marathon de New York invoque 
son nombre record de partici- 
pants, mais, pour son 25 e anniver- 
saire, le 27 septembre 1998, Berlin, 
qui attend pourtant 25 000 cou- 
reurs - dont un quart d’étrangers - 
n’impose aucun intermédiaire, ni 
Londres avec ses 28 000 partici- 
pants dont 5 000 étrangers. Dans 
ces deux épreuves, les non-natio- 
naux peuvent s’inscrire individuel- 
lement par courrier contre le prix 
du dossard (environ 300 francs à 
Berlin et 500 à Londres). 

Une des premières nations 
étrangères présentes sur le terrain 
dès les premières éditions du Ma- 
rathon de New York, la France re- 
çoit le plus grand nombre de dos- 
sards. Tbut a commencé en 1978, 
lorsque Georges Salzenstein, ste- 
ward à Air France, a entraîné une 
douzaine de compères dans sa 
foulée. L’année suivante, il de- 
mandait à Fred Lebow, père du 


Le profil des coureurs 


HOMMES 
18-29 ANS 


STATUT MARITAL 


30-49 ANS CÉLIBATAIRE. 


V 17%, 
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marathon, aujourd'hui disparu, de 
lui réserver 300 dossards, et orga- 
nisait le transport aérien des cou- 
reurs. 

Cette année encore, ü est parti à 
la tête de plus de 1 000 coureurs et 
accompagnateurs dans le cadre de 
son Amicale française des cou- 
reurs de fond (AFCFJ, qui possède 
une licence d’agence de voyages. 
Moyennant 7300 'a 9000 francs 
tout compris, sauf les repas, on 
peut courir à New York avec 
JL’AJFCF. Le prix inclut le coût du 
dossard : environ 360 francs. 

Chez -Havas voyages sports et 
découvertes, une des agences spé- 
cialisées dans le voyage sportif or- 
ganisé inspirées par l’initiative de 
M. Salzenstein dès le début des 
années 80, le dossard est à 
330 francs, toujours indus dans le 
«package». "Le voyage, c’est un 


métier: le notre, explique François 
Léobon, son dirigeant, qui a em- 
mené 2 040 personnes à New York 
pour répreuve de dimanche. Notre 
force, c’est d’en organiser toute 
l’année et de disposer par 
conséquent de facilités par rapport 
à l’hébergement et au transport » 

■ C'EST DU BUSINESS » 

Pour ce « voyage sportif à conno- 
tation touristique », 0 offre diffé- 
rentes formules. Le billet d’avion 
seul ou un séjour complet. Le tarif 
le plus bas est de 5 410 francs pour 
quatre nuits d’hôtel avec transport 
sur vol régulier, un petit déjeuner- 
buffet le jour du marathon, une vi- 
site guidée en bus de quatre 
heures de New York, des assu- 
rances couvrant le rapatriement et 
d’éventuels frais médicaux, et la 
présence rassurante de cham- 


pions, nutritionnistes ou kiné- 
sithérapeutes. Les plus aisés 
peuvent aussi s’offrir une es- 
capade sportive de sept jours et 
cinq nuits et rallier New York en 
classe affaires pour en revenir 
en Concorde moyennant 
28 000 francs. 

La participation massive de cer- 
tains pays étrangers, chère aux 
sponsors internationaux puisque 
assurant des retombées média- 
tiques au plan mondial, intéresse 
les organisateurs du marathon, 
qui ont volontiers accédé aux re- 
quêtes nombreuses de cette clien- 
tèle géographiquement éloignée 
et non anglophone. Peu avant le 
marathon, un représentant de 
chaque agence ou association 
vient retirer les dossards de cous 
ses clients. « Nous gérons ainsi le 
stress du marathonien », dit Fran- 
çois Léobon. 

Les critères d’attribution de ce 
marché des marathoniens français 
restent flous. « C’est la qualité du 
relationnel et du travail effectué de- 
puis plusieurs années qui prime », 
dit M. Salzenstein. «Nous avons 
été retenus sur des références de sé- 
rieux », assure M. Léobon. Selon 
lui, l’intérêt des organisateurs du 
marathon, qui ne prélèvent au- 
cune dime sur les sommes versées 
aux agences par la clientèle étran- 
gère, est purement pratique. 

Le New York Road RUnners 
Club, * trop occupé», se refuse à 
fournir des détails. « Cest du busi- 
ness, admet M. Léobon, i7 ne faut 
pas se voiler la face . Mais, après 
tout, c’est comme aller au théâtre 
ou jouer au golf, n faut payer un 
droit d’entrée ou un green-fee». D 
reste aux Français les moins 
économes et les plus indépen- 
dants la tombola de l’AFCF. 
Chaque année, elle offre une cen- 
taine de dossards. 

Patricia Jolty 



Yves Parlier et Eric Tabarly gagnent la Route 
du café en monocoques sur « Aquitaine-Innovations » 


BOGOTA 

de notre correspondante 
Os étaient favoris. Ils ont gagné. 
Yves Parfkrr. skipper, et Eric Thbariy, 
son célèbre équipier, sont arrivés 

vendredi 31 oc* 

""ST . tobre à 

\ A 7 heures 19nri- 

) ) notes à Cartba- 

gène, sur la 
côte caraïbe 
colombienne, 
premiers des 
VOILE monocoques 

concourant dans la TYansat en 
double Jacques-Vabre, six jours 
après Primagaz, le premier des mul- 
ticoques. Leur bateau, Aquitaine-In- 
novations, a terminé en 19 jouis, 
23 heures et 19 minutes. «Le temps 
de trajet est très long plus long que 
prévu, parce que les conditions exté- 
rieures n’ont pas été très favorables », 
a constaté Eric Thbariy, joint par té- 
léphone à son arrivée. 

U est vrai qu’entre quatre dépres- 
sions avec vent contraire, un anti- 
cyclone des Açores inexistant et des 
alizés longs à trouver, les éléments 
ne s'étaient pas mis en quatre pour 
les navigateurs transatlantiques. 
«Cest comme si le système météoro- 
logique mondial était devenu désor- 
donné, sans doute â cause du phéno- 
mène "H Nino" », a constaté Yves 
Parlier, pourtant réputé pour sa ca- 
pacité à trouver des vents là où les 

autres navigateurs restent en panne. 

Dès la première nuit, les deux ma- 
rins, ayant cassé trois lattes de 
grand-vofle, durent rester six heures 
sans grand-voile pour réparer Plus 
grave, lors de la dernière dépres- 
sion, la plus forte, fl y a tout juste 
une semaine, avant le passage de 
Saint-Barthélemy, entre les Açores 
et les Bermudes, le ridoire de Fêtai 
de trinquette (vote avant) a cassé, 
ce qui aurait pu entraîner la chute 
du mât. Résultat: une grande 

frayeur et trois heures à sec de toi». 


« Ça cogne, mais ça passe », remar- 
quait alors Eric Tabarly lors d’un 
contact radia 

La plus grande particularité 
d’Aquitaine- Innovations (budget : 
6 millions de francs), mis à F eau le 
1° juin 1996 pour foire un tour du 
monde, réside dans son mât: c’est 
un « mât-aile tournant », qui, ne fai- 
sant qu'un avec la voüe, forme un 
profil unique, s'oriente en fonction 
du wmr et éwte la fonnaifon de tur- 
bulences. Ce système, utilisé sur les 
multicoques, n’avait encore jamais 
été adapté sur un monocoque. 
Autres innovations du bateau: les 
enrouleurs en fibre de carbone (gain 
de poids par rapport aux enrouleurs 
classiques en ado/ahiminium) ; la 
construction de la coque en «profil 
puipnidé », un procédé pour mieux 
la rigicfifier; l'énergie renouvelable 
(solaire ; éolienne et diesther) ; et un 
pilote automatique dit «intel- 
ligent », mais qui n’a pas fonctionné 
sur cette transat 

«Noms pE«e a tous > 

« Cest un bateau de la nouvelle gé- 
nération, performant, très bon bateau 
de course », a reconnu Eric Tabarly, 
soixante-six ans, qui avait n’avait 
plus couru depuis 1993. « Ça m’a 
rappelé des souvenirs et j’ai vu que je 
pouvais encore me débrouiller sur un 
bateau », a déclaré l’ancien vairy- 
queur de la Tfansat an^aise ai soli- 
taire. Retraité des océans, fl a néan- 
moins répondu « tout de suite» à 
l'invitation d’Yves Phrfier (trente-six 
ans), vainqueur, entre autres, de la 
première édition de cette Route du 
cafë-IYansat Jacques-Vabre et de la 
Route du rhum 1994. Les qualités du 
skipper mais aussi les innovations 
de son bateau étaient trop allé- 
chantes pour résister à la tentation. 
D’autant que les deux hommes 
avalent déjà gagné ensemble le 
Fastnet (en équipage de buft per- 
sonnes). 


« JVes s’occupait de la navigation, 
des communications radio, du télex et 
de tout le bazar. Moi, pendant ce 
temps-là, il fallait que je barre. Et 
comme il fallait qu’il dorme, ça me 
luisait faire un peu plus de barre », a 
poursuivi le père de la série des Pen- 
Duick. Pour Yves Parlier, naviguer 
avec Eric Tabarly, «notre père à 
tous », représentait «un rêve d’en- 
fant». Aussi, pour l’occasion, ce 
skipper au mode de vie des plus 
Spartiates a renoncé à la nourriture 
lyophilisée. 

Les conserves avaient été choisies 
« en commun » avant le départ, sans 
tenir compte de l’excédent de 
charge que cela pouvait provoquée 
Car la conception des bateaux de 
course de la nouvelle génération, 
fondée surFefficaaté et la compéti- 
tivité, exclut aujourd'hui tout poids 
superflu. L’inconfort est souvent to- 
tal Aquitaine-Innovations en est un 
des meilleurs exemples : «Il n’y a 
même pas un coussin pour s’asseoir », 
regrettait Eric Tabarly, habitué 
d’une plus vieille école. 

Favoris, les deux hommes auront 
tout de même vécu une course diffi- 
cile. Us sont restés en tête des mo- 
nocoques depuis le deuxième jour 
de course, sans réussir à creuser 
réellement l'écart. A chaque coup de 
vent, les concurrents se rappro- 
chaient- Après leur performance, 
les deux marins ne laisseront pas 
longtemps leur sac à terre. Yves Par- 
lier part le 17 janvier foire la coursé 
New York-San Francisco et se pré- 
pare à la Route du rhum 1998. Eric 
Tabarly rejoint sa Bretagne pour 
s’occuper de Pen-Duick. Le vieux 
cotre, bateau familial, que lui laissa 
son père, et qui marque le début de 
la légende Tabarly, fête bientôt ses 
cent ans. B a été restauré et passera 
son anniversaire sur l'eau, comme 3 
se doit 

Arme Proenza 



TROIS victoires arrachées en jicefc, [onas Bjorkman, Thomas qui oppose la Suède aux Etats-Unis 

trois sets : Perte Sampras s'est qua- Muster ou Sergi Bmguera (entre à la fin du mois de novembre. Pa- 

lifié vendredi 31 octobre pour les autres) formeront l’octogone ma- trick Rafter, vainqueur des tatema- 

demi’finales du tournoi de Paris gique, fl faudra attendre la finale de tionaux des Etats-Unis, est déjà en 

sans savoir s’il pourrait les disputer l’Open de Paris et les résultats des roue libre, 
samedi Son bras droit, doulou- tournois de Moscou, Stokholm ou Seul un homme apparaît en 
reux depuis quelques jouis, a eu Santiago. pleine forme en cette fin de saison : 

besoin d’un massage au beau mi- L’ambition suffit-elle pour dé- I evgueni Kafelnikov. 11 est arrivé à 

lieu du quart de finale contre Tho- passer la fatigue ? Greg Rusedski se Paris sans autre envie que de ga- 
inas Muster. L’Autrichien était lui dît épuisé, comme Sergi Bruguera gner ce tournoi, sans économiser 

même trop fatigué pour tirer bé- ou Thomas Muster, qui marmonne ses forces, sans se souder de sa fo- 

néfice de la situation. Le numéro de plus en plus son envie de tigue. Le Russe, en effet, s’est frac- 

un mondial s’est donc tiré d'affaire prendre, à trente ans, une retraite turé le doigt en janvier, en Austra- 

(6-1, 4-6, 6-2), mais II est allé pas- méritée. Les qualifiés se disent très Ke. Revenu en mars, fl n'a que peu 

ser, dans une clinique proche de en dessous de leur enthousiame du convaincu. Le champion de Ro- 

Bercy, des examens qui ont révélé début de saison. Prte Sampras et iand-Garros 1996 est en pleine 

une inflammation d'un tendon son bras ont bien failli être éliminés forme. Convaincant vainqueur, 

dont Ja gravité restait à apprécier. du Tournoi de Paris vendredi, Mi- vendredi, de Greg Rusedski (6-4, 
Avant le bras de Sampras, c'était chael Chang a une foi toute relative 3-6, 6-3), fl s’est qualifié pour les 

le genou du Néerlandais Richard en ses forces après vingt-cinq tour- demi-finales de l’Open de Paris, où 

Krajicek qui avait iàché. Superbe nois. Les deux hommes, de plus, l’attendait Pete Sampras. 

vainqueur de Patrick Rafter au voudraient garder quelques forces 

tour précédent, Krajicek a dû pour la finale de la Coupe Davis, Bénédicte Mathieu 

abandonner face au Suédois Jonas 
Bjorkman, qui menait un set à zé- 

Paris se dispute au terme d'une Le football entend intensifier 

saison particulièrement difficile. 

Araaud^Boets^, Anch^Medve- la lutte contre le dopage 

dev ou Goran Ivanisevic se sont 

décommandés pour cause de blés- LA FÉDÉRATION FRANÇAISE DE FOOTBALL (FFF) a annoncé, vendre- 
sures ou de grosse fatigue. di 32 octobre, piuseurs mesures afin de lutter contre ie dopage. Claude Si- 

Conséquences des cadences in- monet, son président, a notamment envisagé la création d’un livret médi- 

fernales qu'imposent le circuit? cal qui permettrait d'assurer un suivi de la santé du joueur. Ce livret serait 

Véritable forcené, le Chilien Mar- la propriété du sportif et ne pourrait être consulté que par son médecin. Y 

celo Rios, à peine battu par Cuil- serait notamment consigné un büan sanguin. Le conseil fédéral a encore 

lamne Raoux, est rentré à Santiago décidé de la création d'un fonds de financement pour doubler le nombre 

pour disputer le 28* tournoi de sa des contrôles (environ 800 lors de la saison 1997-98), dans les compéti- 

saÏ5on, auquel se sont ajoutés dons d’adultes mais également de jeunes- Les examens inopinés seront 

deux tours de Coope Davis et multipliés. Enfin, M. Simonet a indiqué que « la fédération se réservait le 
pourrait s'ajouter une qualification droit de porter plainte contre X~» suivant r évolution des dossiers en cours, 

pour le tournoi final du circuit du 

11 au 16 novembre â Hanovre. For- ■ Le Raris-SG a enregistré sa deuxième défaite de la saison en s’incli- 

midable carotte que cette perspec- nant à Lyon (1-0), vendredi 31 octobre, lors d’une 14* journée du cham- 

tive de compter parmi les huit pionnat de France de première division, qui a permis à l'Oiympique de 

meilleurs du monde pour disputa - MarsdDe, vainqueur de Cannes (2-0), de rejoindre Bordeaux et Metz, à 

ces fameux Masters de Hanovre. 3 points du leader parisien. Les Girondins, qui devaient se déplacer à Tou- 

pour l'heure. Os ne sont que trois louse, dimanche 2 novembre, rejoindraient le PSG en cas de succès. Les 

à être qualifiés - Pete Sampras, résultats : Marseille-Cannes, 2-0 ; Guingamp-Monaco, 1-2 ; Lyon-PSG, 

Michael Chang et Patrick Rafter. 1-0 : Lens-Metz, 1-1 ; Strasbourg-Auxerre, 1-1 ; Le Havre-Bastia, 2-1 ; 

Rdut déterminer lesquels de Greg Nartes-Qiâteauroux, 3-1. (Montpellier-Rennes et Tbutouse-Bartieaux se- 

Rusedski, Marcdo Rios, Peu Kor- ront joués dimanche.) 

da, Gustavo Kuerten, Richard Kra- 







16 / LE MONDE / DIMANCHE 2 - LUNDI 3 NOVEMBRE 1997 


AUJOURD'HUI-SCIENCES 


Des particules alpha utilisées dans le traitement des cancers 

Les premiers essais cliniques de l'« alpha-immunothérapie » ouvrent la voie à une prise en charge 
prometteuse des personnes atteintes de certaines affections malignes 


Un colloque international organisé les 27 
et 28 octobre à Karlsruhe (Allemagne) a 
dressé un premier bilan des résultats et des 
perspectives de l’« alpha-immunothéra- 
pie». Cette technique prometteuse 

KARLSRUHE 

de notre cmvyé spécial 
L’v alpha-immunothérapie » 
n'est encore qu’une promesse. 

Mais les bases théoriques sur les- 
quelles se fonde cette technique 
et l’enthousiasme des chercheurs 
est tel qu'elle semble déjà mar- 
quer une étape importante dans 
l'histoire, encore jeune, de la can- 
cérologie moderne. Tel est le pre- 
mier bDan du colloque internatio- 
nal organisé les 27 et 2S octobre a 
Karlsruhe (Allemagne) par la 
Commission européenne et l’Ins- 
titut des éléments transuraniens 
installé dans cette vüle. Schéma- 
tiquement, l'alpha- immunothéra- 
pie repose sur l’usage des subs- 
tances radioactives émettant des 
rayonnements de type alpha. 

Jusqu’à présent, seuls les rayon- 
nements de type béta ou gamma 
avaient été utilisés en cancérolo- 
gie pour chercher à détruire les 
cellules tumorales constituant les 
lésions cancéreuses. 

« U s particules alpha n’avaient 
jusqu'à aujourd'hui jamais été uti- 
lisées en médecine à cause de leur 
radiotoxicité extrêmement impor- 
tante et des difficultés rencontrées 
dans leur production. Mais aussi et 
surtout en raison des obstacles 
considérables qui s’opposaient au 
ciblage des cellules tumorales . 
expliquent les docteurs Jean- 
François Ch atal et Marc Bonne- 
ville (unité 463 de l’Inserm, 
Nantes). Or nous disposons 
aujourd'hui de vecteurs qui 
peuvent conduire ces particules 
aux cellules tumorales de manière 
extrêmement sélective. <* 

La mise au point des molécules 
baptisées * anticorps monoclo- 
naux», capables notamment de 
détecter au sein, de l’organisme 
des structures moléculaires spéci- 
fiquement produites par des cel- 
lules tumorales, et la fabrication 
d’émetteurs alpha, dont la durée 
de vie est très brève, ont consti- 
tué deux progrès décisifs. « L'utili- 
sation de ces émetteurs, en dépit 
de leur très grande toxicité, est 
devenue possible dès lors qu’ils ne 


marque un nouveau chapitre du traitement 
de certaines affections cancéreuses à partir 
de l'usage de substances radioactives 
émettant des rayonnements de particules 
de type alpha. Les particules alpha 


n'étaient jusqu'à présent pas utilisées ai 
thérapeutique ai raison de leur radiotoxi- 
cité extrêmement importante. La mise au 
point des molécules baptisées « anticorps 
monodonaux », associée à la fabrication 


d'émetteurs alpha de durée de vie extrê- 
mement brève, ouvre la voie à cette nou- 
velle thérapeutique. Des résultats encoura- 
geants sur la leucémie myéloïde ont été 
présentés au cours du coéoque de Karls- 


ruhe par le docteur David A. Scheinberg 
(Memorial Stoan-Kettering Cancer Center 
de New York). D’autres ont été obtenus à 
Nantes par une équipe de HNSERM travail- 
lant in vivo air de la moelle osseuse. 


C omm e nt fonction n e Y alp h a -i m m un ot h e rap i e 
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Le principe de cette nouvelle thérapeutique, encore expérimentale, de certains cancers consiste à associa' iin radioélément (ici du bismuth 213} à une molèaJe 
(un anticorps monodonaO capable de reconnaître spécifiquement un antigène exprimé à la surface d'une ceUuie cancéreuse. Les rayonnements atpha'émis par 
ce radioélément détruisent alors cehe cellule sans léser les ceflules normales avoisinantes. 


•* 'TVUiVnf » qu’emiron une heure 
dans l’organisme, précise le doc- 
teur Bonneville. En d’autres 
termes, quelques heures apres leur 
administration chez le malade, un 
tel produit n'est plus radioactif. » 

Si le nombre des anticorps 
monoclonaux peut, en théorie, 
être très élevé, les lois de la phy- 
sique nucléaire ne permettent pas 
en revanche d'imaginer que le 
nombre des isotopes émetteurs 
de particules alpha puissent être 
très nombreux. Aujourd’hui, 
grâce aux travaux fondamentaux 


de l’Institut des éléments transu- 
raniens de Karlsruhe (professeurs 
Lothar Koch et Jacques van GeD), 
des équipes spécialisées commen- 
cent à pouvoir disposer de bis- 
muth 2Î3, d’actinium 225 et de 
radium 223. L’utilisation de ces 
substances pour détruire les cel- 
lules cancéreuses humaines 
présente, d'un point de vue théo- 
rique, de très nombreux avan- 
tages. Ainsi, compte tenu de la 
toxicité des particules alpha 
(entre cent et mille fois plus 
grande que celle des rayonne- 


ments bâta), il suffit - assurent 
les experts - d’un ou deux atomes 
de bismuth 213 pour tuer une cel- 
lule cancéreuse. 

De plus, le fait que la dose de 
rayonnement létale ne se pro- 
duise que sur une distance très 
courte, équivalant à la taille de 
quelques cellules, réduit en théo- 
rie r irradiation des tissus sains 
qui avoisinent la lésion cancé- 
reuse. Enfin, ce type de radiation 
induit des lésions intracellulaires 
(ou des mécanismes conduisant à 
la mort des cellules par apoptose) 
qui font que les cellules malignes 
n'ont guère de possibilité de 
résister à la violente attaque diri- 
gée contre elles. 

Aujourd’hui, le bismuth 213 
produit à Karlsruhe commence à 
être utilisé - sous forme de géné- 
rateurs de la taille d’un crayon - 
dans certains établissements hos- 
pitaliers américains et fiançais qui 
réalisent la « greffe » avec l’anti- 
corps monoclonal chargé de 
reconnaître les cellules cancé- 
reuses. Le colloque organisé dans 
le BadeTWurtemberg a. été mar- 
qué par la communication du 
docteur David A. Scheinberg, chef 
du service des leucémies au. 
Memorial Sloan-Kettering Cancer 
Center de New York, concernant 
les résultats de la phase I des 
effets cliniques déterminant la 
sécurité, la pharmacologie, la 
dosimétrie et l'activité biologique 


de ce nouvel agent thérapeutique. 

A New York, neuf patients 
atteints d’une forme grave de leu- 
cémie myéloïde, ayant fait une 
rechute ou apparaissant totale- 
ment réfractaires à toute autre 
forme de traitement, ont été soi- 
gnés par alpha-immunothérapie 
avec des doses allant jusqu’à un 
mfllicurie par kilogramme. 

Tous ces éléments, 
pour prometteurs 
qu'ils soient, 
ne doivent 
bien évidemment 
être considérés 
que comme 
préliminaires 

. Chaque dose, a pu être adminis- 
trée par simple voie intraveineuse 
et ce en cinq minutes. Aucune 
toxicité aiguë .n’a été constatée. 

L'anticorps marqué n'a atteint 
que les organes qui étaient à trai- 
ter: la moelle osseuse, le Joie, ta 
rate et le sang. » 

«On a estimé que l'irradiation 
était de dix mille à quarante mille 


fois plus importante sur les zones à 
traiter que dans le reste du corps. 
L'alpha-immunothérapie est pos- 
sible et semble sûre », font valoir 
les responsables de la Commis- 
sion européenne c hargés du sou- 
tien financier à ces recherches. 
«Nous avons inclus et nous allons 
continuer à inclure d'autres 
patients dans cet essai de phase I, 
qui devrait être achevé dans les 
mas qui viennent», a déclaré au 
Monde le professeur Scheinberg. 

«Si les résultats sont ceux que 
nous escomptons, nous passerons à 
la phase II. Parallèlement, nous 
travaillons à l'application de cette 
technique à certaines firmes d'évo- 
lution du cancer de la prostate, 
ainsi que dans le cancer du sein, 
même si, dans ce dernier cas. les 
questions soulevées apparaissent 
encore très difficiles. » 

D’autres indications thérapeu- 
tiques sont d’ores et déjà à 
Tétude. C’est le cas à Nantes, où 
P unité 463 de rinsenn, travaillant 
en collaboration avec le labora- 
toire de physique subatomique et 
des technologies associées de 
l'Ecole des mines, applique cette 
technique au tr ai tement expéri- 
mental ex vivo de la moelle 
osseuse des malades atteints de 
myélome multiple, une affection 
cancéreuse aux conséquences 
généralement gravissimes. 

Une approche similaire est 
d’ores et déjà en cours d’expéri- 
mentation à l’université de Hei- 
delberg dans le traitement de cer- 
tains types de cancers du système 
iympathïque. Tous ces éléments, 
pour prometteurs qu’ils soient, ne 
doivent bien évidemment être 
considérés que comme prélimi- 
naires. Ceux qui les mènent 
recprmaissent que rien ne permet 
encore d'affirmer qu’Qs auront un 
impact thérapeutique majeur ni a 
fortiori de dire .quand cet impact 
surviendra. Tous, pourtant, ont la 
certitude d’écrire id les premières 
lignes d’un nouveau chapitre de 
la cancérologie moderne. 

Jean-Yves Nau 


Une initiative de la Commission européenne 

Sans doute ne parierait-on pas aujourd’hui de ralpha-immuno- 
thérapie sans l’Initiative développée par le Centre commun de 
recherche (CCR) de la Commission européenne. Dirigé par Hugb 
Richardson et doté d’une importante autonomie, ce centre, fort 
d’un millier de scientifiques européens travaillant dans sept insti- 
tuts, dispose d'un budget annuel de 200 millions d*écus (13 mil- 
liard de francs). Ses principales activités, souvent menées en par- 
tenariat avec rindustrie privée, concernent l'environnement et 
l’industrie énergétique. 

Sous r impulsion d’Edith Cresson, commissaire européen à la 
recherche, le CCR s’attache aussi aujourd’hui au développement 
des technologies biomédicales. C’est ainsi que l’un des instituts du 
CCR, celui dit « des éléments transuraniens » de Karlsruhe (Alle- 
magne), a, à partir de ses travaux fondamentaux de physique ato- 
mique, développé la production de ces nouveaux éléments poten- 
tiellement utilisables en médecine humaine. Si la question des 
brevets protégeant une telle technique médicale apparaît encore 
complexe, l'affaire est, selon M. Richardson, d’autant plus Intéres- 
sante qu’elle n’a demandé que de très faibles investissements de 
la part du CCR. 


Un annuaire des technologies II y a 4,5 milliards d'années, la Lune s'est formée en moins d'un an 


LE NOMBRE DES TECHNOLOGIES RECENSÉES comme importantes 
pour l’industrie française à rhorizon 2000 augmente de jour en jour. De 100 
en 1995. elles sont passées à 136 cette année. En publiant son Annuaire des 
technologies dés. le secrétariat à l'industrie distingue désormais 105 techno- 
logies « clés » parmi 136 qualifiées d’importantes. Outre un rapide état de 
l’art, les fiches décrivent les métiers concernés, les caractéristiques du mar- 
ché, les conditions d’acquisition des technologies et l’offre existante. Un 
encadré commode recense les sources d’informations complémentaires 
pratiques pour les entrepreneurs, les banquiers et les dédskmnaires. Un 
schéma permet, pour chaque technologie, de mesurer d’un coup d’œil cinq 
indicateurs : diversité des secteurs concernés par la technologie, maturité, 
intensité de la concurrence, progression du marché et ticket d’entrée. 

* L'Annuaire des technologies dés, 448 pages. 350 francs. Editions du 
secrétariat d'Etat à l'industrie. 
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diplomatique 


ENVIRONNEMENT : Soulager la planète, par Ignacio 
Raxnonet. 

AFRIQUE : Des dictateurs sortis des urnes, par 
Martine-Renée Gailoy et Marc-Eric Gruénais. - An 
Congo, le pouvoir par les armes (M.-R. G. et M.-E. G.). 

ETATS-UNIS: Une nouvelle stratégie militaire, par 
Michael Kl are. - Imperium américain, par François 
Géré. 

CHINE : Prudentes privatisations, par Roland Lew. 

QATAR : Dans la cour des grands, par Françoise 
Sellier. 

IMMIGRATION : La politique française mise à l’épreuve, 
par Christian de Brie. - Aux frontières des libertés, 
par Danièle Lochak. - « Bons • étrangers et 
mauvais • clandestins, par Emmanuel Vaillant. 

COMMUNICATION : Internet, terrain de jeux pour les 
publicitaires, par Dan Schiller. - Microsoft, monopole 
du prochain siècle, par Ralph Nader et James Love. 

SPORT : Le football, symbole des vertus allemandes, par 
Albrecht Sonntag. 

HISTOIRE: Pourquoi l'Union soviétique a fasciné le 
monde, par Moshé Lewin. 


En vente chez votre marchand de journaux - 22 F 


Des simulations sur ordinateur indiquent que 10 % à 40 % des débris produits par la rencontre 
de la Terre avec une planète errante ont contribué à créer notre satellite 


AMIE des poètes et des amou- 
reux, observée depuis des temps 
immémoriaux, la Lune est aussi 
l’astre du système solaire qui a 
été le plus visité par des sondes 
interplanétaires et par l’homme, 
il y a trente-huit ans, le 13 sep- 
tembre 1959, les Soviétiques lan- 
çaient Luna-2, premier engin de 
l’histoire à atteindre le sol 
lunaire, où 3 s’écrasa. U fut suivi 
d’une vingtaine d'autres d’ori- 
gine soviétique et américaine 
Jusqu’à ce que, le 21 juillet 1969, 
l'homme pose le pied sur la 
Lune. La conquête de cet astre 
supposé mort par les astro- 
nautes du programme Apollo 
permettra de rapporter 381 kilos 
de roches hmaires, dont l'étude 
fera considérablement avancer 
les connaissances sur la struc- 
ture, la composition et l'histoire 
de notre satellite. 

Malgré ces acquis, l'origine de 
la Lune n’est toujours pas éluci- 
dée. Différentes hypothèses ont 
fait d’elle une sœur, une fine ou 
une cousine lointaine de la 
Terre. De nouveaux travaux éta- 
blissent que la Lune serait bien 
née de notre planète, mais dans 
la violence, lors de la rencontre 
titanesque, il y a 4,5 milliards 
d’années, de la Terre avec une 
planète errante plus grande que 
Mars. 

Proposé au milieu des 
années 70 par deux équipes 
américaines distinctes, le modèle 
de la naissance «par impact» 
avait eu à l’époque peu de 
retentissement. On ne croyait 
pas à (a possibilité de tels évé- 
nements dans le système solaire. 
L'amélioration des connais- 
sances et l’arrivée des supercal- 
culateurs ont ouvert la voie aux 
simulations et permis ainsi de 


tester la validité de cette théo- 
rie. Après avoir trouvé en juillet 
dernier (Le Monde du 29 juillet) 
que « l'impacteur » devait avoir 
au moins trois fois la masse de 
Mars pour que la Lune soit 
créée, l’équipe de Robin Canup 
(laboratoire de physique atmos- 
phérique et spatiale de l’univer- 
sité du Colorado, Boulder), 
aidée de Shigeru Ida (Institut de 
technologie, Tokyo), a effectué 
vingt-sept nouvelles simulations. 
Résultat : la Lune s’est formée à 
partir des débris produits par le 
choc des deux astres en moins 
d'un an, écrivent-ils dans la 
revue Nature du 25 septembre. 
Un temps très court à l’échelle 
du système solaire. 

« LIMITE DE ROCHE ■ 

En faisant « tourner » leurs 
ordinateurs, les chercheurs amé- 
ricains et japonais ont fait varier 
nombre de paramètres : quantité 
de débris, taille et distance par 
rapport à la Terre. A chaque 
fois, explique l'astrophysirienne 


Robin Canup, « les débris se sont 
regroupés pour former la Lune en 
un an et même moins. Et ils se 
sont placés à une distance de 
22 400 km de la Terre, sort l'équi- 
valent de 3J5 à 4 fois le rayon de 
notre globe». Os se sont agglo- 
mérés avec plus de facilité dans 
la partie externe du disque que 
dans la zone interne, plus 
proche de la « limite de Roche », 
secteur où notre planète exerce 
ses effets de marées gravitation- 
nels . A leur surprise, les cher- 
cheurs ont aussi constaté que 
« 15 96 à 40% seulement du maté- 
riel provenant du disque de 
débris s’est incorporé pour créer 
la Lune ». 

Ces précisions n’étonnent pas 
Jean-Pierre Bibring, chercheur à 
T Institut d’astrophysique spa- 
tiale à Orsay, car «le modèle de 
l’impact, suivi d'une recondensa- 
tion, est le plus convaincant à 
l’heure actuelle. H est fondé sur la 
faillite des précédents modèles, 
dont aucun n'est satisfaisant». 
Cette théorie «correspond aux 


résultats des analyses effectuées 
sur les 3S1 kilos de roches récol- 
tées à l'occasion des vols Apollo », 
qui indiquent que l’âge de la 
Lune et celui de la Terre sont 
voisins, à 100 millions d’années 
près, et que notre satellite a une 
composition chimique globale 
voisine de celle du manteau ter- 
restre, riche en silicates et 
pauvre en fer. 

UN CHOC HASARDEUX 

Le modèle par impact indique 
également que le choc a éjecté 
dans l’espace les matériaux issus 
du manteau et de la croûte ter- 
restre. On obtient donc une 
Lune pauvre en fer et dont la 
composition est « globalement la 
même que celle des couches supé- 
rieures de notre globe », ajoute 
Jean-Pierre Bibring. Si ce scéna- 
rio se confirme, cela signifiera 
que la Lune est née d’un choc 
hasardeux, et qu’elle aurait très 
bien pu ne pas exister. Or, notre 
satellite est bien plus important 
pour la vie sur Terre qu'on 
pourrait le penser. 

« Sans entrer dans les détails, 
on peut estimer que la collision 
ayant présidé à la formation du 
système Terre-Lune a balayé une 
partie importante de son atmo- 
sphère primitive», souligne 
l'astronome Jean-Louis Heudiec. 
Sans elle, l’atmosphère terrestre 
ressemblerait à celle de Vénus. 
« Plus grave encore, sans la Lune, 
l'inclinaison de l'axe de rotation 
de la Terre ne serait sans doute 
pas stable. Les saisons seraient 
elles-mêmes perturbées et les pro- 
cessus d'évolution vers la vie 
auraient rencontré des difficultés 
supplémentaires pour aboutir. » 

Christiane Gains 


Fille ou cousine de la Terre ? 

Les analyses des roches prélevées sur la Lune à l'occasion 
des missions Apollo indiquent que la Lune a mue composition 
chimique très voisine de celle du manteau terrestre, et qu’elle 
est homogène pour an moins 90 % de son volume. Ces résultats 
privilégient l’hypothèse de P origine terrestre de notre satellite. 
Déjà, dans le passé, des scientifiques ont imaginé que la Lune 
était née de la Terre. En 1880, Pastronome et mathématicien 
anglais George Darwin, fils du célèbre naturaliste, avait pro- 
posé la théorie de la fission. La Lune, affirmait-il, s'est déta- 
chée de la Terre au moment où elle était encore fluide et en 
rotation rapide. Et fi ajoutait que l’océan Pacifique était sans 
doute la cicatrice de cette scission. Dans les années 60, le 
Sovlétlqae Ruskol a avancé que la Terre et la Lune étaient à 
l’origine une planète double et, en 1955, l'Allemand Gersten- 
kom a proposé une antre bypotbèse, celle de la capture de la 
Lune, initialement sur orbite solaire, par la Ten-e. 
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LES HAUTES PRESSIONS se 
maintiennent sur une bonne partie 
du pays. Une dépression située au 
large de l’Espagne dirige de i’air 
doux et humide, gagnant l'extrême 
sud-ouest de la France dimanche 
soir, puis l’ouest du pays lundi. 

Bretagne, pays de Loire, Basse- 
Normandie. - Après dissipation des 
broufflards locaux, la journée s’an- 
nonce ensoleillée. Le vent d’est res- 
tera modéré près des côtes. La tem- 
pérature maximale avoisinera 12 à 
14 degrés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Les brumes ou brouil- 
lards seront fréquents au lever du 
jour, et seront localement givrants, 
surtout sur les Ardennes. Ds se dis- 
siperont en tin de matinée, pour 
laisser place au soleiL Le thermo- 
mètre marquera 8 à 10 degrés» 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - Q- 
faudra se méfier des brumes ou 
brouillards, qui seront givrants par 
endroits. Ds se dissiperont en fin de 
matinée, et l'après-midi sera bien 


ensoleillé. Il fera 6 à 10 degrés 
rapnès-midL 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Sur Poitou-Cha- 
rente, après dissipation de quelques 
brouillards locaux. le soleil sera au 
rendez-vous. Ailleurs, le ciel sera 
voilé par des nuages élevés dès le 
matin, puis r après-midi les nuages 
deviendront nombreux sur le sud 
des régions. Les températures maxi- 
males avoisineront 13 à 16 degrés. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Les brouillards formés au 
lever du jour seront localement gi- 
vrants. Ds se dissiperont en fin de 
matinée, laissant place à un après- 
midi ensoleillé. Les températures 
maximales avoisineront 10 à 13 de- 
grés. 

Languedoc-RoossUion, Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Azur, Corse. - 
Sur le Languedoc-RoussDIofl, le dei 
sera le phis souvent couvert, avec un 
petit vent marin près des côtes. Ail- 
leurs, le soleil sera prédominant, 
avec un peu plus de passages nua- 
geux sur la Corse-D fera 17 à 20 de- 
grés. 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ ALLEMAGNE La compagnie al- 
lemande Lufthansa propose à ses 
passagers de voyager sans billet 
papier traditionnel sur plusieurs 
liaisons internationales, notam- 
ment à destination des aéroports 
de New York J.-F.-Kennedy et 
Newark. Les réservations sont 
faites, au choix, avec les références 
d'une carte de crédit bancaire ou 
de la compagnie aérienne dans 
une agence ou sur le site Internet 
de Lufthansa. A l’aéroport l'enre- 
gistrement se fait sur présentation 
de la carte de crédit en échange de 
quoi ils reçoivent carte d'embar- 
quement traditionnelle et reçu de 
bagages. 

■ ESPAGNE Depuis le 26 octo- 
bre, toutes les lignes des compa- 
gnies espagnoles Iberia et Avïaco 
sont intégrées sous une seule 
marque, Iberia, qui inclut égale- 
ment les services de la compagnie 
franchisée Iberia Regional/Air 
Nostrum. 
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PAPEETE 

26/31 P 

KIEV 

0/7 N 

VENISE 

an 4 s 

LE CAIRE 

20/30 S 



Ville par ville, les mmhna/mairtma de twiffAMim* POU4TE-A-PIT. 

25/31 N 

LISBONNE 

18/21 P 

VIENNE 

-3/8 S 

MARRAKECH 

18/27 S 



et Fmt dn ôeL S : atsoleillé; N : nuaeeux: 

ST-DENIS-RE. 

23/26 C 

UVERPOOL 

6/12 S 

AMâtauOES 


NAIROBI 

15/20 C 





EUROPE 


LONDRES 

Vil N 

BRASILIA 

78/30 S 

PRETORIA 

ia /31 s 





AMSTERDAM 

4/9 C 

LUXEMBOURG 

3/8 S 

BUENOS AIR. 

15/20 P 

RABAT 

16/27 S 



FRANCE nétrafMta 

NANCY 

■2/8 S 

ATHENES 

12/17 C 

MADRID 

8/18 N 

CARACAS 

26/30 S 

TUNIS 

1S/21 S 



AJACOO 

8/19 N 

NANTES 

1/12 S 

BARCELONE 

13/18 N 

MILAN 

10/16 S 

CHICAGO 

4/8 C 

ASIE-OCÉAN 

DE 



BIARRITZ 

5/16 N 

NICE 

11/18 S 

BELFAST 

10/12 S 

MOSCOU 

-SB - 

UMA 

20/23 C 

BANGKOK 

22/31 N 



BORDEAUX 

2/16 S 

PARIS 

ont S 

BELGRADE 

0/7 S 

MUNICH 

2/7 S 

LOS ANGELES 

19/25 S 

BOMBAY 

2433 S 

. 


BOURGES 

0/9 S 

PAU 

5/16 N 

BERLIN 

1/6 C 

NAPLES 

12/1 B S 

MEXICO 

13/19 P 

DJAKARTA 

26/33 N 



BREST 

3/12 S 

PERPIGNAN 

10/17 N 

BERNE 

4/9 S 

OSLO 

-5/1 N 

MONTREAL 

13/19 P 

DUBAI 

22/30 S 



CAEN 

4/11 S 

RENNES 

1/12 S 

BRUXELLES 

1/8 5 

P ALMA DEM. 

11/21 C 

NEW YORK 

16/19 P 

HANOI 

16/24 N 


' 

CHERBOURG 

1/11 S 

sr-enENNE 

-1/10 S 

BUCAREST 

2/7 S 

PRAGUE 

•2/7 C 

SAN FRANCIS. 

14/23 N 

HONGKONG 

19/25 C 



OERMOffT-F. 

-3/11 S 

STRASBOURG 

on 5 

BUDAPEST 

-3/7 S 

ROME 

12/18 N 

SAN71AGGÆHI 

12/23 S 

JERUSALEM 

16/27 C 

■ 


DUON 

-2/6 S 

TOULOUSE 

4/17 S 

COPENHAGUE 

5 B S 

SEVILLE 

15/24 P 

TORONTO 

6/12 P 

NEWDEHU 

15/26 S 



GRENOBLE 

4/13 S 

TOURS 

1/11 S 

DUBLIN 

10/12 C 

SOFIA 

1/6 S 

WASHINGTON 

11/19 N 

PEKIN 

7/19 S 

t - 


LILLE 

1/11 S 

HtWKEMrfK 

i nier 

FRANCFORT 

4/S S 

ST-PETERSS. 

-5/-T ' 

AfmOUE 


SEOUL 

5/13 S 



LIMOGES 

4/15 S 

CAYENNE 

21/33 s 

GENEVE 

5/10 S 

STOCKHOLM 

-2 13 N 

ALGER 

10/24 N 

SINGAPOUR 

27/30 P 



LYON 

1/7 S 

FORT-OE-FR- 

26/31 S 

HELSINKI 

-6A1 N 

TENERIFE 

18/23 S 

DAKAR 

26/31 N 

SYDNEY 

15/24 S 

j- 


MARSEILLE 

8/17 S 

NOUMEA 

21/25 C 

ISTANBUL 

11/14 N 

VARSOVIE 

-2/6 C 

KINSHASA 

24/29 P 

TOKYO 

8/17 S 



Situation k 7" novembre à 0 heure TU 


Prévisions pour k 3 novembre à 0 heure TU 
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INFORMATIQUE 


Dans la Silicon Valley, les atomes flirtent avec des octets 


SAN FRANCISCO 

correspondance 

Les matériaux de demain, si l'on 
en croit les travaux menés au 
centre de recherche de Xerox à Ha- 
lo Alto, devraient permettre de re- 
vêtir les ailes d'avion d'une sorte 
de peau capable de stabiliser r ap- 
pareil en vol et de construire des 
ponts dont tous les éléments réagi- 
ront ensemble polir éviter qu'il ne 
s’effondre en cas de tremblement 
de terre. On pient. aussi concevoir 
une peinture qui bouche les fis- 
sures quand éDes apparaissent ou 
des pare-chocs d’automobile qui 
se réparent d’eux-mêmes. 

La Darpa (Defense Advanced 
Research Projects Agency) du Pen- 
tagone, qui compte à son actif 
d’avoir lancé l’internet travaille, 
entre autres, à une « poussière de 
surveillance », de minuscules par- 
ticules composées d’un capteur, 
d'un micro, d’un détecteur infra- 
rouge et d'un parachute capables 
de flotter pendant plusieurs heures 
et d’envoyer des informations sur 
les positions ennemies. 

Si l’on en croit ftul Saffo, un des 
directeurs de l'Institut pour le fu- 
tur, sis en plein cceur de la Silicon 
Valley, nous sommes au seuil 
d’une nouvelle révolution techno- 


logique. internet a succédé aux or- 
dinateurs centraux puis personnels 
marquant le passage d’une phase 
ob f essentiel était le traitement de 
r information à une époque où ce 
qui compte c’est l’accès aux ma- 
chines connectées. 

PHASE DE TRANSITION 

Au microprocesseur, est venu 
s'ajouter le laser qui permet d’em- 
magasiner, de lire et de trans- 
mettre des informations b très 
grande vitesse. L’ordinateur perdra 
bientôt de son importance, dès 
que les microprocesseurs, situés 
dans les objets les plus simples, 
communiqueront directement 
entre eux. Mais dans l'univers des 
technologies de l’information où 
ri en ne disparaît et tout s’ajuste, de 
nouvelles synergies deviennent 
possibles. 

L’étape suivante consiste à ajou- 
ter des capacités de l’ordre des 
sens à ces puces communicantes 
pour produire ce qu’on appeDe en 
anglais des sensors (capteurs, dé- 
tecteurs ou palpeurs;. « Nous al- 
lons ajouter des organes sensoriels à 
nos appareils et à nos réseaux es- 
time Saffo. Le traitement plus l’ac- 
cès plus les capteurs poseront les 
bases de la nouwlle vague : l’inter- 


action» pas celle des gens entre 
eux par internet interposé, «ïïn- 
teraction des appareils élecroniques 
avec le monde physique, pour notre 
compte». Plusieurs technologies 
contribuent à l’importance accrue 
des capteurs parmi lesquels les mi- 
cromachines, les piézo-matériaux 
et surtout les MEMS IMicroElectro' 
Mechanical Systems, qui utflfsent 
les techniques de fabrication des 
microprocesseurs dans la produc- 
tion d'apparefls analogiques. Ils 
sont capables de percevoir des 
changements dans l’accélération, 
la température, la pression ou le 
flux des liquides. 

Les airbags des voitures sont dé- 


clenchés par de tels détecteurs en 
cas de décélération brutale, fls se- 
ront bientôt en mesure de savoir 
s'il y a un passager sur le siège, et 
même d'ajuster leur force d’expan- 
sion à sa taille et à son poids. On 
fabrique aujourd’hui des micro- 
appareils de photos qui peuvent 
être couplés à un ordinateur pour 
la modique somme de 9 dollars. 
Demain, tout le circuit électro- 
nique et même la lentifle seront 
collés directement au micropro- 
cesseur et leurs prix chuteront de 
façon spectaculaire. 

Les piézo-matériaux constituent 
le troisième élément clé de cette 
révolution et ont pour particularité 


Révolutions technologiques 


De la même façon qu 'Internet existait bien avant que son usage 
commence à se répandre, les MEMS (systèmes micro-électro- méca- 
niques) ne sont pas une nouveauté technologique. Leur marché actuel 
est évalué à 2 miHiards de dollars par an. Ce qui définit les révolutions 
technologiques, estime Saffo, pour qui elles se succèdent tous les dix 
ans, c’est moins une nouvelle invention qu’un « changement drama- 
tique favorable dans k prix et dans les performances qui déclenchent une 
soudaine explosion dans sa diffusion du laboratoire au marché ». L’appli- 
cation des procédés de fabrication des microprocesseurs à des engins 
mécaniques et rintégratkm de Pma à F autre permettent de réduire 
considérablement la taille et, souvent, les coûts, grâce, par exemple, à 
Fabsence de piles, qui pèsent lourd et coûtent cher. 


de produire une charge électrique 
quand Os sont déformés et de se 
déformer quand Os se trouvent en 
présence d’un champ électrique. 
Cela permet d'introduire l’infor- 
matique au niveau de la matière 
eDe-méme, de telle façon que ses 
propriétés (forme, dureté, couleur 
etc.) puissent être ajustées à la de- 
mande au Heu d’être données une 
fois pour toutes. Les chercheurs de 
Xerox qui travaillent sur le 
comportement dynamique (dyna- 
mic behavïour) ce nouveau type de 
matière intelligente en attendent 
* une génération entièrement nou- 
velle de mécanismes, produits et 
processus dans lesquels les membres 
et les parties s'adaptent activement 
aux conditions ambiantes et at- 
teignent leurs objectifs au moyen 
d’ajustements intelligents ». La diffi- 
culté réside dans la coordination 
de ces éléments minuscules selon 
les principes proches de ceux utili- 
sés dans les ordinateurs à parallé- 
lisme massif. Quand on couple 
chaque capteur avec un micropro- 
cesseur, l’ensemble est capable de 
détecter instantanément les varia- 
tions dans l’environnement et de 
prendre les décisions adéquates 
sans passer par un ordinateur cen- 
tral L'équipe d'Andrew Belin à Xe- 


rox Parc s’efforce de faire travailler 
chaque unité en relation directe 
avec celles qui l’entourent, eDe a 
pu ainsi construire des colonnes 
dont la résistance peut être mo- 
mentanément renforcée. 

De la médecine à la guerre, le 
champ des utilisations pratiques 
semble presque iQïmité. Mais fl y a, 
en prime, une révolution qui se si- 
tue au niveau du changement des 
rapports entre le virtuel et le réel. 
Pour Raui Saffo, le tout numérique 
n'est que passager. «l'ordre digi- 
tal, dont nous pensons aujourd’hui 
qu’il va de soi, révélera n’être 
qu’une phase de transition dans un 
processus plus long qui consiste à 
connecter les univers symboliques 
que nous créons et le monde phy- 
sique préexistant. * Atomes et bits 
vont dialoguer directement. 

Francis Pisani 

★ L'article de Paul Saffo : 

<www.iftf.org/ 5 ensors/ 5 en- 

5ors.html> 

Les recherches de Xerox : 
<www.parc.xerox.com/spI/pro- 
jects/MEMS/> 

Les projets de la Darpa : <http -JI 
eto.5ysplan.eom/ETO/MEMS/in- 
dex.htmb 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N” 97242 


ÿ SOS Jeux de mots : 

3675 LEMONDE, tapez SOS (2J3 F/min). 


ECHECS 


N- 1764 


3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 


I 

II 

III 

IV 

V 

VI 

VII 

VIII 
IX 




HORIZONTALEMENT 

I. Retour discret à l’envoyeur. - 
II. porté au pinacle et même 
encore plus haut Le germanium. 
Coule en Italie. - ED. Au centre du 
trinôme. Ferme la route aux 
enfants. - IV. Contenants et conte- 
nus familiers pour l’enfant. Capi- 
tale de la Saskatchewan. - V. Faci- 
lite le grand nettoyage par le vide. 
- VI. Thermie en réduction. Capi- 
tale arabe. Soutien provisoire. - 
VII. Une toute petite partie de la 
rose. Au cœur des bâtards. Bout 
de glace. - VDI. Flotte sur la table 
au dessert. Vient de soi- Sur les 


cartes depuis 1991. - IX. B y a du 
monde derrière lui. - X. Prêts à 
étendre. Entente franco-alle- 
mande. 

VERTICALEMENT 

L Qui Incombe à l’élu municipal 
- 2. Ont d’excellents rapports avec 
ceux d'à côté. - 3. Drôle de tête. 
Pour couvrir les canapés. - 4. 
Egouttoir, Terre. Bout de rôle. - 5. 
Finis la surface. Roue montée à 
l’envers. - 6. Réfractaire aux 
essais. Courte et plate. - 7. Portent 
de gros bagages. - S. Donna son 
accord. Espion ou espionne ? - 9. 


Attaquent le chef et les patates. 
Possessif. - 10. Assemblât solide- 
ment Conjonction. - 11. Ouver- 
ture sportive à l’anglaise. Secret ou 
non, fl fait la liaison. - 12. Influente 
et respectée dans son domaine. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N- 97241 

HORIZONTALEMENT 

I. Cacophonique. - C. Obus. As. 
Tutu. - m. UjL Evasée. - IV. Ruse- 
rait Bah. - V. Trident Réva. - 
Vl.léna. Leçon. - Vil. IMA. 
Décora. - Vin. Ale. Produits. - 
IX. Ner. Tara. Sol. - X. Everest 
Séné. 

VERTICALEMENT 

1. Courtisane. - 2. Abjure. Lev. - 
3. Cuisinière. - 4.0s. Edam. - 
5. Ere. Apte. - 6. Havane. Ras. - 
7. Osait Dort -S. St. Léda. -9. T te. 
Reçu. - 10. Québécoise. - 11. Ut 
Avorton. - 12. Euthanasie. 


COUPE D’EUROPE 
(Londres, 1997) 

Blancs : Bosboom. 
Noirs : KIndermann. 
Défense est-indienne. 
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W5 
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NOTES 

a) Ou 9. Cd2 ou 9. Cél prévenant 
9-, Ch5 ; ou 9. Fd2 ou T* attaque à 
la baïonnette» 92)4. 
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b) Ou aussi 9~, a5 ; 10. Fa3, Ch5. 

c) D’autres suites sont !0.Db3, 
10. Cd2, 10. ç5 et 10. g3. 

d) Une autre ligne de jeu actuelle 
consiste en 10-, f5 ; 11. Cg5, Cf4 ou 
Cfô. 

e;Ou 12. bxaS, Txa5 ; 13. Cd2, ç5 ; 

14. Cb3, ou 14. Fb2, ou 14. TM. 

f) Si 13. g3, axb4 ; 14,Fxb4, ç?ï; 

15. dxç6, Cxç6 avec avantage aux 
Noirs- Et si 13. h3, Fxfî : 14. Dxf3. 
axb4 ; 15. Fxb4, ç5! avec égalité. A 
envisager est 13. Té3!. 

g) Forcé. Si 15. Cxé4?, Cxh3!+; 

16. gxfa3.Fxf3. 

h) Si 16. Dxf3?, CfxdS ; si 16. g3, 
é4! 

1 ) Et non 17. gxf5?, Dg5+ ; 18. Rhl, 
Db4+ ; W. Rgl, Tx6 : 20. Cé4, Th5. 

j ) Si 20. Fxd6?, Ch3+ ; 2I.Fxh3, 
Dxb3; 22. Cg5, Dh4; 23. Fxé5, 
Fxé5 ; 24. Txé5, Cxft*; 25.Cxf3, 
Dxg4+ ; 26. Rfl, Txf3 menaçant 27..., 
Dh3f et 28-, Té8+. etc. 

WSi 21. Rg2, Cxf3! ; 22.Txf3. 
Dxg4+ ; 23. Cg3 (si 23-Tg3, Dxé4+; 
24.Txh3, Dhl+; 25. Rg4. Tf4+ suivi 
du mat), Txfi ; 24. Dxfî, Cf4+ avec 
gain de la D. 

OEt non 24. CxfS?, Fxé3! 
mjSi 26. Rf1,é4! 

^Sacrifiant une T pour tisser le 

réseau de mat 

0 )Si 32. fxé4, Fg3+ ; 33. Rgl, 
Dh2+ ; 34. Rfl, Txf2+. 

p) En crise de temps, les Blancs ne 
voient pas le gain simple 32-, Ff4+ ; 
33. Rgl, Dh2+; 34. Rfl, Dhl+; 

35. Ré2, é*d3+ ; 36. Dxd3 (ou 

36. Rxd3, Dxf3+; 37.Rd4, Fé5+; 
38. Rç4, Tç8 mat), Té8+. 

q) 36. Db3+, Rg7: 37. Fxé5+, 
dsëS ; 38.Txf3, TxQ ; 39. Dé6 per- 




mettait aux Blancs de résister, mais 
39— Rh6! menaçant 40-, Tf4 leur 
aurait posé des problèmes inso- 
lubles. 

SOLUTION DE L’ÉTUDE N» 1763 
K. TATTERSOLLS (1910) 

(Blancs: Rç2, Pb2. Noirs: Rffi, 
P34.) 

Le coup naturel 1. Rç3? permet 
aux Noirs de se sauver : 1-, a3! ; 2. 
b3 (si 2. b4, a2 ; 3. Rb2, a1=D+; 4. 
Rxal . Ré7 ; 5. Rb2, Rd7 ; 6. Rç3, Rd6! 
nufle), Ré7 ; 3. Rç2, Rd6 ; 4. Rbl, Rç5! 
nulle. 

1. RblI!, le gain passe par le che- 
min le plus long pour capmreT le 
pion ennemi), a3 ; 2. M! (et non 2. 
M?, Ré7; 3. Ra2, Rd6; 4. Rxa3, 
Rç6 ; 5. Ra4, Ré7 ; 3. Ra2, Rd6 ; 4. 
Rxa3. Rç6; 5. Ra4!, Rb6; 6. Rb4! 
avec gain. 

ÉTUDE N* 1764 
I. MORAZEV (1913) 



abcdefgh 
Blancs (2) :RhS,Ta2. 

Noirs (3) : Rgl, Pg7 et h5. 

Les Blana jouent et gagnent 

Chade Lemoine 
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CULTURE 

LE MONDE / DIMANCHE 2 - LUNDI 3 NOVEMBRE 1997 


DANSE Avec le Tiki Théâtre Vil- 
lage tout droit venu de Tahiti et (e 
huia de 5andra Silve en provenance 
de Hawaï, les danses polynésiennes 
se donnent à voir à Paris en no- 


vembre, au Musée de l'Homme, à 
Bobino et au Muséum d'Hîsrtoire na- 
turelle. • « SISTERS OF HULA » est 
un groupe de neuf jeunes femmes 
passionnées de culture polyné- 


sienne qui, chaque semaine, dans le 
sous-sol d'une arrière-cour du 8* ar- 
rondissement de Paris, s'initient à 
cette danse ronde et ondulante. 
• CHRISTIAN COIFFIER, océanïste 


au Musée de l'Homme, explique 
que les processus d'indépendance 
comme le retour à l'apprentissage 
des langues ont contribué à la régé- 
nérescence de la culture polyné- 


sienne. • S ANDRA SILVE, originaire 
de nie d'Oafiu, a choisi la France il y 
a vingt ans pour devenir critique 
d'art et professeur de danse ha- 
waïenne. 


Les danses du Pacifique témoignent de la vitalité des arts polynésiens 

Du Tiki Théâtre de Moorea au hula hawaïen de Sandra Silve, Paris manifeste son intérêt 
pour des danses qui, pour être lointaines, n'en sont pas moins actuelles 


SANDRA SILVE présente des 
danses d'Hawaï dans le salon de 
musique du Musée de l'Homme à 
Paris ; au même moment, le Tiki 
Théâtre Village arrive de Tahiti 
pour investir la scène de Bobino : 
danses authentiques ou danses 
commerciales ? Excessive folklori- 
sation? Pour rassurer ceux pour 
lesquels les danses du Pacifique 
sont synonymes de tamouré éna- 
mouré, de vahiné (c’est gonflé) et 
autres clichés, donnons la parole 
aux experts. 

«Il y a un retour évident des tra- 
ditions et de la recherche identitaire 
dans les cultures mélanésiennes et 
polynésiennes, constate Christian 
Coiffier, océanïste au Musée de 
l'Homme. Ce revivaJ n'est pas seu- 
lement lié aux phénomènes d'indé- 
pendances, mais aux anciens qui, 
habitués à garder jalousement leurs 
savoirs pour le protéger des in- 
fluences de la colonisation et des in- 
terdits des missionnaires, ont 
compris qu'il devenait urgent de les 
transmettre. » 

* L’Hawaïenne de Paris. » Ce so- 
briquet simili-exotique, Sandra 
Silve le porte avec une grâce amu- 
sée. Originaire de lHe d'Oahu, elle 
a choisi la France 3 y a vingt ans 
pour devenir critique d'art et aussi 
professeur de danse hawaïenne: 
* je ne suis pas un maître de hula, 
appellation authentique de la danse 
sacrée de mon pays, mais j'ai l’auto- 
risation d'enseigner tout en conti- 
nuant à suivre des cours t'été à Ho- 
nolulu depuis six ans. » Si on 
n’apprend plus le hula dès l’en- 
fance au halau (temple), comme 
autrefois, maïs dans l'une des cen- 
taines d'écoles spécialisées, 3 faut 
néanmoins quinze ans de forma- 
tion pour mériter son titre de 
maître à danser... Art à part en- 
tière, le hula est un des vecteurs de 
résurgence de l’identité hawaïenne 
de tradition orale, illustrant des 
chants anciens, □ raconte l'histoire 
des dieux, la geste des rois, la gé- 
néalogie des familles. 

« TRADITIONS ET SECRETS » 

Jeanine Maru et Vythu, respec- 
tivement chorégraphe et directeur 
artistique du Tiki Théâtre de Moo- 
rea, seule compagnie professîon- 
nelle d'artistes tahitiens, arrivent 
tout droit de Papeete. Ou plutôt de 
Barbey, à côté de Montereau, en 
Seine-et- Marne: c’est là que la 
troupe de vingt-huit danseurs ha- 
bite, chez Olivier Briac, Français 
fou de Polynésie. C’est lui qui a re- 
construit à Moorea, « à l'an- 
tienne », le village de Tiki, peuplé 
de chanteurs, de musiciens, de 
danseurs * afin que les touristes, qui 
/ont vivre les Polynésiens, dë- 



Teve, danseur du Tiki Théâtre , tatoué jusqu'au cou. 


novembre 
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couvrent la beauté des danses et des 
chants autrement qu’à travers tes 
attractions des hôtels. Pour les tour- 
nées, Jeanine Maru, qui sait tout des 
traditions et des secrets, garde uni- 
quement ce qui peut valoir pour un 
spectacle dont le but est de divertir 
sur une base culturelle solide. * 

Pour ses rituels, Sandra Silve 
choisit des lieux intimes. Mais 
qu'importe Bobino ou le musée, 
tous les pratiquants savent que 

Polynésie à Paris 

• HAWAÏ : Musée de l'Homme, 
le 16 novembre, à 15 heures. 

17, place du Trocadéro, 16‘ . 
Danses anciennes, présentation 
des instruments. Tél. : 
01-44-05-72-72. De 20 F à 30 F. 
Au Muséum d’Histoire 
naturelle, le 23 novembre à 
15 heures. 36, rue 
Geoffroy-Saint-Hilaire, 5 e . 
Danses anciennes et modernes. 
Tél. : 01-40-79-30-00. 15 F. 
Association France- Hawaï. Tél. : 
01-43-87-55-08. 

• TAHITI: Tiki Théâtre 
Village, danses du Pacifique, du 

au 9 novembre, 20 h 30, 
matinées samedi et dimanche, à 
15 heures, et le mardi et 
vendredi, à 14 h 30. Bobino, 

20, rue de la Gaîté, \4 r . Tél. : 
01-43-27-75-75. De 140 F à 220 F. 


c’est en les montrant que ces 
danses se conserveront et évolue- 
ront La culture polynésienne re- 
vient de trop loin. «A Hawaï, la 
danse était punie de prison, et par- 
fois même de mort , par les mission- 
naires arrivés en 1820,jiistigeant du 
même coup le suif. Certains maîtres 
vivant dans les îles les plus éloignées 
continuèrent au péril de leur vie à 
préserver cette culture ancestrale », 
explique Sandra Silve. Vythu et 


Jeanine Maru, tous deux dans leur 
cinquantaine, se souviennent des 
années 50, des interdictions de 
danser encore très vivaces, d’aller 
à la plage, et même d'allumer du 
feu le dimanche pour préparer les 
repas. Ne parlons pas du crime de 
se promener en cache-sexe pour 
les garçons l «L’autorisation d'en- 
seigner le tahitien. qui date seule- 
ment d’une dizaine d’années, est à 
forigme de ce retour vers le passé. 


un mouvement très sensible chez les 
jeunes, explique Vythu. Nos an- 
cêtres ne sont plus les Gaulois ! La 
réappropriation de notre langue a 
amorcé la reconquête de nos identi- 
tés perdues. » 

Et engendré le renouveau du ta- 
touage chez les jeunes Tahitiens et 
Marquisiens. Teve, danseur du Ifid 
Théâtre, est tatoué jusqu'au cou, 
et Thvita jusqu'à la pointe de ses 
cheveux. « Une femme en Espagne 
s'est évanouie en voyant Teve, iro- 
nise Vythu. Nos jeunes se tatouent 
comme leur aînés jadis, avec des ai- 
guilles taillées dans des dents de 
porc ou de requin, animaux forte- 
ment symboliques en Polynésie et 
Mélanésie. Le tatouage était signe 
de reconnaissance et d’apparte- 
nance à une île, à un district Un 
signe de noblesse aussi. Plus on était 
tatoué, plus on était haut placé dans 
les chefferies. » 

RfTES ET LÉGENDES 

Le hula hawaïen vient des lé- 
gendes. L’une d’elles dit qu'un 
couple de divinités se nommant 
toutes deux Laka surgirent des 
mers du Sud et dansèrent pour les 
Hawaïens. L'homme disparut aussi 
mystérieusement qu’ü était arrivé, 
la femme continua à danser. Laka 
est honorée comme la déesse du 
hula. Une autre légende met en 
scène Hopo’e, jeune fille contem- 
platrice de la nature dont elle imite 
les mouvements, son corps épou- 
sant la courbe des vagues, les vols 
des oiseaux. «Jadis, les danses 
étaient beaucoup plus érotiques, no- 
tamment celles des rites de pleine 
lune», explique Vythu. légendaire 
et vivace, la danse des rites funé- 
raires: tandis que les pleureuses, 
en présence du prâtre-deuOleur, 
gémissent en modulant nn chant à 
sept tonalités sans aucun ac- 
compagnement musical, « mais 
d’une rare émotion », une danseuse 
agenouillée, la tête enfouie dans le 
sol et la croupe relevée, se balance. 
La vie, la mort. On imagine les 
yeux des missionnaires confrontés 
à une position qu’ils n’ont pas 
contribué à immortaliser... 

Les danses de Tahiti viennent 
elles aussi des légendes, pour l’es- 


Le tourisme, facteur de développement culturel 


« LES INDÉPENDANCES comme le retour de la 
langue sontjondamentaux dans la régénérescence de la 
culture polynésienne, affirme Christian Coiffier, océa- 
niste au Musée de l’Homme. La dame - recherche des 
pas traditionnels, des chants, création collective - a trou- 
vé sa stimulation dans les immenses _fetes et festivals qui 
ont débuté dam les années 70. Comme à Goroka ou à 
Mont Hagen, en Nouvelle-Guinée, deux villes en pleine 
croissance. Avant même l’indépendance de 1975. les dif- 
férents peuples papous se rassemblaient pour concourir 
entre eux et présenter leurs œuvres aux colons et aux tou- 
ristes. Je jais partie de ceux qüi pensent que le tourisme 
est une bonne chose, qu’il est facteur de création. Il faut 
sortir cette culture des cérémonies coutumières pour 
qu’elle vive. » 

INTELLECTUELS ÉLCHGNÈS DE LA PATRIE 

On se rappeDe du choc, en 1975, créé par Mélanésia 
2 000 en Nouvelle-Calédonie- Un rassemblement qui a 
fait date. Sous l’Impulsion de Jean-Marie Ijibaou, le 
peuple canaque décidait de présenter sa culture au 


monde entier. Le Journal de la société des océanistes, 
dans un numéro spécial paru en 1995, publie des ar- 
ticles qui mettent en évidence l'étemel débat des par- 
tisans de la foDdorisation et de ses adversaires. 

Où 3 apparaît, avec vingt ans de recul, que les ad- 
versaires sont rarement ceux qui oeuvrent sur le ter- 
rain, mais plutôt des intellectuels Soignés de la patrie. 
«Sans Mélanésia 2 000. les danses auraient achevé de 
se perdre », écrit Nicaise Amo, un des organisateurs 
actifs. « En 1980, à Vanuatu, a eu lieu une des premières 
grandes fêtes. Je puis vous assurer que les spectacles 
avaient grande tenue », ajoute Christian Coiffier. A Ta- 
hiti, les grands rassemblements ont heu autour du 
14 Juillet : une manière de célébrer la Révolution fran- 
çaise tout en affirmant son autonomie culturelle. A 
Hawaï, le mois d’avril est celui des festivals. Les meil- 
leures écoles, les meilleurs groupes se mesurent an 
cours de concours fiévreux. Cest là que les danses et 
les musiques innovent, prennent de nouvelles forces. 

D.F. 


sentie! consacrées à Ruathatu. 
dieu de la mer et de la pêche, sur- 
vie des habitants. « Certaim mou- 
vements de la danse hawaïenne sont 
proches du langage des sourds- 
muets, raconte Sandra Silve. 

Tambours 
et bambous fêtés 

Q y a le tore, creusé dans un 
tronc et frappé avec un bois. 
Cest l'instrument polynésien de 
base. «Il annonce que des mes- 
sages arrivent Cest la poste ». ex- 
plique Vythu. Mais O y a aussi le 
faakete. petit tambour au son ai- 
gu, et le tari parmi, simple tam- 
bour, qui a pour mission renvoi 
des nouvelles. Le pahu tu pai, ta- 
pé avec les mains et les coudes, 
parie le morse. Le pu, sorte de 
conque, est un autre instrument 
de base. A Tahiti, la flûte que 
Ton joue avec une narine, tandis 
que F autre souffre, se nomme le 
paou - Vohe hano ihu à Hawaï. 
La guitare, rukélélé, les m ara- 
cas, 1e hue (calebasses en coco) 
sont classés parmi les instru- 
ments semi-traditionnels. Et 
Vihara est nn bambou fêlé sur 
lequel le musicien tape avec des 
baguettes. 0 est utilisé comme 
complément musfcaL A Hawaï, 
les percussions sont des cale- 
basses, parfois ornées de 
plumes. Précision pour les nos- 
talgiques des années 60 : le hula 
bawaien n’a rien à voir avec le 
bula-hoop. 


Chaque geste correspond à l'expres- 
sion d’un mot L’histoire étant d’une 
importance primordiale, les danses 
se concentrent sur les bras et le 
buste ; les pieds et le reste du corps, 
en particulier les balancements des 
hanches, produisent le rythme de 
base. Mais nous avons par exemple 
quelque soixante mots pour dire la 
pluie, et un double sem grivois, his- 
torique ou tout simplement topogra- 
phique est parfois caché dans la 
construction des phrases. * Sandra 
Silve montre les subtilités ges- 
tuelles entré kalia li'ili’i , petite 
pluie si fine qu'elle en devient 
transparente, et kflihune, pluie lé- 
gère tombant de biais dans cer- 
taines vallées. 

Dans les Iles Marquises, de Wal- 
lis et Futuna, les danses d’hommes 
dominent, plus viriles, avec un lan- 
gage très différent des traditions 
chorégraphiques tahjtiennes et ha- 
waïennes, plutôt réservées aux 
femmes. Jeanine Maru souligne 
l’importance des colliers tressés 
avec des fleurs rituelles. Sandra 
S3ve, en ce moment même, natte 
des couronnes de fougères pour 
parer bientôt las têtes de ses dan- 
seuses. On est loin de la vahinée en 
raphia des années 50 à Hollywood, 
loin des sucreries d’une Dorothy 
Lamour. La danse polynésienne re- 
lève l’étendard. Au spectateur d’en 
comprendre les enjeux poétiques. 

Dominique Frétard 
et Rosita Boisseau 


Ces jeunes Parisiennes devenues « sisters of hula » 


POUR OUBLIER la Polynésie - 
devenue une obsession au retour 
d’un séjour d’un an, - Stéphanie, 
acheteuse dans le prêt-à-porter, 
n’a pas trouvé mieux que de s’ins- 
crire au cours de danse de Sandra 
Silve. « Je peux enfin cultiver mon 
idée Jixe sans culpabiliser. » Dans le 
sous-sol d’une arrière-cour du hui- 
tième arrondissement, eDe rejoint 
chaque semaine ses « sisters of hu- 
la», groupe de neuf Parisiennes 
toutes aussi passionnées qu’elle. 

v Trois ans qu'elles me sont fi- 
dèles. précise Sandra S3ve. Je suis 
toujours très émue quand je les re- 
garde travailler. Car mon rêve se 
réalise : partager ma culture avec 
des gens qui. a priori, n'ont rien à 
voir avec. » D’origine vietna- 
mienne, Thuy, étudiante, a débar- 


qué grâce à un ami tahitien ; Ufian 
cherchait à pratiquer la danse 
orientale, tandis que Marial, 
grand-mère, intriguée par le son 
du ipu, calebasse servant de tam- 
bour, a simplement poussé la 
porte pour voir. 

Dans leurs robes à grosses fleurs 
rouges et noires, ces insolites vahi- 
nées s’initient aux mille et une 
nuances de cette danse ronde et 
ondulante qu’un membre de 
l’équipage de Cook décrivait en 
1778 comme « parfaitement natu- 
relle et gracieuse ». « Elle est beau- 
coup plus raffinée et rigoureuse que 
son homologue tahitienne», com- 
mente Annie, qui a tâté des deux 
styles. Sous fa houlette de Sandra, 
qui psalmodie les chants tout en 
battant le ipu. le moindre frémis- 


sement des doigts, du regard ou 
du port de tête est précisément 
pointé. Les hanches toujours mo- 
biles, le hula s’enracine fermement 
dans le soL « Cette façon de danser 
très bas en tapant le sol avec ses 
pieds permet de retrouver un rap- 
port vital à la terre, insiste San- 
drine. comédienne. Les gestes sont 
si simples apparemment qu’on re- 
tourne à la source d’une certaine 
nature' que l'on a pas mal oubliée 
dans notre civilisation. » 

Les danseuses se doivent aussi 
d’apprendre les chants dans la 
langue originelle. Un travail de 
longue haleine qui porte ses fruits. 
« Il est plus facile pour nous de rete- 
nir les gestes, sachant qu’ils corres- 
pondent à tel ou tel mot ». explique 
Lillan, qui se fait un plaisir de tra- 


duire les poèmes. Et rien de plus 
étrange que d’entendre ces 
femmes scander en hawaïen le rô- 
tit de Sandra. 

CÊUËBRATION JOYEUSE 

*■ C’esf un petit Hawaï à Paris ici 
Le cours forme une famille, car B 
faut être très unis pour vraiment 
danser ensemble. » L’esprit de ce 
peuple éclate dans cette célébra- 
tion joyeuse des coutumes, de la 
langue redécouverte et des mythes 
de fa nature dans lesquels le hula 
puise sa saveur et sa force. 

Si les danses antiennes exigent 
beaucoup des interprètes, les cho- 
régraphies modernes s'offrent 
comme un délassement «A Hono- 
lulu, l’apprentissage commence par 
deux ans de formation au hula mo- 


derne avant de pouvoir aborder 
l’ancien. Ici, je fais l’inverse», ra- 
conte Sandra en délaissant son ipu 
pour une cassette audio. Plus 
fluide, plus léger, le hula moderne 
swïngue faussement nonchalant 
sur des chansons aux accents d’El- 
vis ou se laisse aller à des inter- 
mèdes comiques en chapeaux de 
cow-boy. Le plus grand ranch des 
Etats-Unis élève ses bêtes à Ha- 
waï. Sous T influence des gardiens 
de troupeaux mexicains émigrés 
au dix-huitième siècle, toute une 
tradition folklorique du Far-West a 
enfilé des bottes aux Hawaïens. 
Un exotisme un brin hallucino- 
gène dont les danseuses, dé- 
contractées, rieuses, se régalent 

JL Bu 
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Louis Soutter, « fou pomographe » 

Interné dans un asile, il y accomplit une œuvre dessinée d'une intensité 
foudroyante. Une exposition lui rend hommage au Centre culturel suisse 


SI LE SOLEIL ME REVENAIT. 

Centre culture! suisse, 38, rue des 

Francs-Bourgeois, Paris 3 e . 
M* Saint-Paul. Tél. : 01-42-71- 
44-50. Du mercredi au dimanche, 
de 14 heures à 19 heures. Entrée 
Hbre. Jusqu’au 25 janvier. 

Louis Soutter : à ses débuts, vers 
1890, l'histoire est celle d’un fils de 
famille bourgeoise suisse, ado- 
lescent aux talents nombreux qui, à 
dix-neuf ans, hésite sur la conduite 
à suivre. U pourrait être ingénieur. 
U se veut un moment architecte et 
étudie cet art à Genève. Puis il se 
veut violoniste, s’inscrit au Conser- 
vatoire royal de Bruxelles et 
demeure trois ans Félève d'Eugène 
Ysaye. Après quoi il revient en 
Suisse, résolu à devenir... peintre, 
décision qui l'incite à se rendre 
bientôt à Paris suivre les leçons des 
professeurs des Beaux-Arts, en 
1896. L’année suivante, il 
accompagne sa fiancée aux Etats- 
Unis. dont elle est originaire, et 
l’épouse en l'église de Manitou 
Springs, Colorado. U trouve à 
s’employer avec succès au Colo- 
rado College, où fl enseigne le vio- 
lon et le dessin. Pour ce que Ton en 
sait - très peu de chose -, son style 
est alors très conventionnel. 

Ce qui se passe ensuite est plus 
énigmatique encore. Au mariage 
succède, en 1903, la rupture, le 
divorce, la démission du Colorado 
College. Le tribunal l’accuse 
* d’actes extrêmement cruels et 
répétés envers la plaignante, entraî- 
nant de grandes souffrances men- 
tales ». Lesquels ? On ne sait Là- 
dessus, il revient en Suisse. En 1907, 


« ACTUELLEMENT, nous pros- 
pectons auprès du ministère de la 
défense la location de terrains 
assez grands pour accueillir nos 
concerts de l'été prochain. Nous 
serons bientôt le plus grand groupe 
du monde. » fl n’y a plus que le 
rock anglais pour croire à ce genre 
d’antienne. Mais c'est sans doute 
parce qu’il s’en persuade que 
Richard Ashcroft mène The Verve 
au sommet des charts. Outre- 
Manche. rien ne leur résiste. 

Deux singles, Bittersweet Sym- 
phony et The Drugs don't Work, 
ont d'abord fait office de bande- 
son estivale. Début octobre, 
Urban Hymns (vendu en un mois à 
plus de 500 000 exemplaires) est 
venu déloger Be Here Now, le troi- 
sième album d'Oasis, de la pre- 
mière place du top album britan- 
nique. Passation de pouvoir? La 
compétition sera rude, mais fira- 
teraeDe. Issus du même terreau, 
ce nord de l’Angjeterxe aussi fer- 
tile pour la pop que pour Je foot- 
ball, les deux groupes se fré- 
quentent et s’apprécient. A ses 
débuts. Oasis faisait la première 
partie de The Verve, que Noël 
Gaüagher, le guitariste et compo- 
siteur. désignait volontiers 
comme * le deuxième meilleur 
groupe anglais ». Ü y a quelques 


le disciple d’Ysaye devient premier 
violon de l’orchestre de Genève, 
ayant déridé de se consacrer entiè- 
rement à la musique. Maïs fl cesse 
de donner satisfaction quand, dans 
l’excès d’émotion que suscitent en 
lui les morceaux qu’il exécute, il 
s’arrête de jouer soudain en plein 
concert, pour mieux écouter les 
autres instruments. 

il est rétrogradé au dernier rang 
de l'orchestre, sans renoncer pour 
autant à une vie de dandy, à son 
goût pour les vêtements de luxe et 
aux séjours dans les grands hôtels 
des bords du Léman, qu’il s’offre à 
crédit, bien au-dessus de ses 
moyens. Sa famille fait alors 
publier des placards dans les jour- 
naux, annonçant qu’efle se refiose à 
honorer les dettes de ce parent 
décidément lunatique et gênant. 
Suite et fin rapides et prévisibles : 
en 1915, Soutter est placé sous 
tutelle pour « faiblesse morale » ; 
en 1923, à la demande à nouveau de 
sa famille, il est interné à l'asile de 
Bafllagues, près de Morges. 11 n’en 
est plus sorti jusqu’à sa mort, en 
1942. Histoire lamentable. 

LES « SANS CXEU» 

Lamentable, si ce n’est qu’à 
l'asile, Louis Soutter accomplit une 
oeuvre de dessinateur et de peintre, 
une de ces oeuvres inexplicables, 
absolument singulières, qui déso- 
riente le commentaire autant que 
le désorientent les prodigieux por- 
traits tracés par Antonin Artaud. 
L’histoire de l'art ne suffit pas à 
rendre ces visions moins étranges, 
moins isolées. Non que Soutter, 
pas plus qu’ Artaud, ces supposés 
«< fous », ait ignoré les maîtres du 


passé et du présent, les peintres, les 
écrivains. A Bruxelles, il avait 
côtoyé sans doute les symbolistes. 
A Paris, fl avait vécu dans les ate- 
liers et les musées. A l'asile, U lit 
Shakespeare, Poe, Bloy, Claudel et 
Joyce, fl a pour seul soutien Le Cor- 
busier, qui se trouve être son cou- 
sin. Mais ces références - la Bible, 
La Divine Comédie. Carpaccio, 
Goya, Ensor, l'expressionnisme, 
l’art rupestre - sont par lui tritu- 
rées, malaxées, métamorphosées 
et elles disparaissent dans une 
création de formes véhémentes qui 
a sa logique, ses procédés, sa néces- 
sité intérieure, terrible. EUe ne 
relève pas de la contemplation 
esthétique mais de la commotion. 
Soutter nomme ces figures « les 
Sans Dieu ». « Les Sans Dieu, dit-il à 
Le Corbuâer, sont des êtres doulou- 
reux. une caste pure surélevée par le 
mal torturant de r isolement » 
Minutieusement. lentement, 
inlassablement, il les dessine au 
crayon et à F encre sur des papiers 
d'emballage et des cahiers d’écolier 
- ce qui lui tombe sous la main. 
Quand ü n'a plus d’encre, fl se rend 
à la poste du village, où l'employé 
le laisse s’installer un moment. 11 
dessine aussi, plus tard, avec ses 
doigts, directement, traçant des sil- 
houettes tremblantes, marquant le 
papier de ses empreintes écrasées. 
Très rarement, il peut peindre à 
rhuile et exécute alors un autopor- 
trait qui fait songer aux peintures 
de Schoenberg. A l’asile, on 
l’appelle «le fou pomographe ». 
Nui n’a la moindre considération 
pour ses travaux, plutôt du mépris 
et de la suspicion. Un responsable, 
après avoir déclaré que, « sans 



Lottis Soutter, interné de 1923 jusqu'à sa mort, en 1942. 


beaucoup d'exercice, nous en arrive- 
rions à en faire autant », conclut, 
désabusé, qu’« d notre époque où 
Ton taxe d'artistiques tellement 
d'étrangetés, il se pourrait que Sout- 
ter écoulât sa marchandise ; mais où 
et comment ? ». Où ? Aux Etats- 
Unis, grâce à Le Corbusier, qui 
s'acharne à le faire connaître. En 
France, grâce à Giono, qui se fait 
collectionneur. Grâce plus tard à la 


The Verve, manuel anglais du savoir-faire pop 


semaines, à Londres, c’est The 
Verve qui ouvrait pour les Man- 
cuniens (et leur volait parfois la 
vedette) lors d’une série de 
concerts dans l’immense salle 
d’Earls Court. Richard Ashcroft 
avoue que le succès d’Oasis lui « a 
fait plaisir » et l’« o motivé ». 

« A neuf ans, je 
chantais la mélodie 
de "DayTripper" 
des Beatles sans me 
soucier du texte. A 
seize ans, j'ai compris 
qu'il ne s'agissait pas 
d'un voyage en train » 


Avec sa frange dans les sourdis 
et sa moue de gouape, le chanteur 
de The Verve pourrait sans doute 
piger chez ses rivaux, fl est pour- 
tant singulier - son inquiétante 
maigreur, sa féminité, cette 
flamme qui brûle au fond des 
yeux. Son arrogance n’est pas 


celle d’un garnement fêtard. Au 
contraire des frères Gallagher, 
Richard Ashcroft, vingt-six ans, 
plonge sans hésiter dans les 
méandres d’un psychisme torturé 
et explique sa ferveur pour le 
rock’n’rolL 

fttite vüle industrielle coincée 
entre Manchester et Liverpool, 
Wigan n'avait encore enfanté 
aucune pop star. Des horizons 
gris, répaisseur de l’ennui pousse- 
ront une bande d'amis à oublier 
dans la musique. Souvenir d’un 
coup de foudre : «Je devais avoir 
dix ans quand je suis tombé sur 
"One + One", de Godard, qui pas- 
sait à la télé, se souvient le chan- 
teur. J’ignorais qui étaient les 
Stones. mais ces mecs à cheveux 
longs, si cools, répétant une chan- 
son baptisée "Syrapathy for the 
Devil”, m'ont ouvert un autre 
monde. » Le sort accentura son 
besoin de rébellion, n a onze ans 
quand son père meurt d’une 
hémorragie cérébrale. «Je n'en 
serais sans doute pas là s'il n'était 
pas mort C'est la seule chose que la 
mort t'apporte. Ce moment de luci- 
dité qui te rend insupportable toute 
forme d’autorité. Tu comprends . 
alors l'absurdité du monde. Tu ne 
peux plus compter que sur toi- 
même. » 


Aux études, le jeune Ashcroft 
préférera donc le refuge de The 
Verve. Etoffant compuisivement 
sa culture rock, célébrant, en 
groupe, la puissance de cette 
musique. « Nous pouvions nous 
enfermer dix heures de suite, 
jouant sans arrêt, totalement enni- 
vrés par ces torrents soniques, 
mêlant l’énergie purement élec- 
trique au groove junk de Farlia- 
ment ou James Brown. » Peu de 
places encore pour les chansons. 
The Verve étrerme sa carrière dis- 
cographique - l’album A Storm in 
Heaven en 1993, puis Northern 
Soûl un an plus tard - mais végète 
en seconde division. On les assi- 
mile à la vague * Madchester », 
menée par les Stone Roses et 
Happy Mondays, alchimie hédo- 
niste de rock et de groove 
«. eestatique ». Malgré quelques 
bons titres - History, This is 
Music-, The Verve se comptait 
dans des exaltations psychédé- 
liques et les débordements d'un 
style de vie. Plus préoccupé par la 
mystique du genre que par sa 
finalité formelle, le groupe a pris 


LE MONDE / DIMANCHE 2 - LUNDI 3 NOVEMBRE 1997/19 


DÉPÊCHES 

■ ARTS: quatre sculptures de 
Rodin, présentant des figures 
nues, dont le célèbre Baiser, ont 
été retirées d’une exposition qui 
s’est ouverte fl y a quelques jouis 
à l’université mormone Brigham 
Young, prés de Sait Lake City 
(Utah). * Nous sommes au service 
d’une communauté à l’égard de 
laquelle nous estimons avoir une 
grande obligation », et cette 
communauté a « un code de 
conduite très conser\’ateur » et 
« des sentiments très arrêtés en ce 
qui concerne la sensualité», a 
expliqué Lee Bartlett, vice-pré- 
sident adjoint des communica- 
tions de l’université. - (AFP.) 

■ ÉDITION : Patrice Delbourg et 
son éditeur Le Cherche Midi ont 
été condamnés le 26 septembre 
par le tribunal de grande instance 
de Paris à 50000F et 12000F de 
dommages et intérêts pour 
contrefaçon. Dans son recueil de 
poèmes intitulé L’Ampleur du 
désastre, Patrice Delbourg a repris 
plusieurs expressions de Touvrage 
inédit de Thieny Mattéi, Je serais 
voltigeur. L'Ampleur du désastre a 
reçu en 1996 le Prix Apollinaire, 
considéré comme le Concourt de 
la poésie. Auteur en février d’un 
article de L'Evénement du jeudi 
dans lequel fl revendiquait ouver- 
tement un droit à la contrefaçon, 
Patrice Delbourg vient de publier 
une critique assassine du dernier 
livre d’Irène Frain, L'Inimitable, 
avant sa parution. 

■ L’éditeur du chanteur Carlos, 
Ramsay, a évoqué « une censure 
lourde de conséquences » à propos 
de r interdiction aux mineurs du 
livre Les Meilleures Histoires de 
Carlos, annoncée le 31 octobre par 
le Journal officiel. Le ministère de 
l’intérieur considère « le caractère 
particulièrement attentatoire à la 
dignité humaine de certains récits 
présentant comme risibles et déri- 
soires des scènes extrêmes de 
nature à choquer les mineurs ». 


The Verve continue parfois de 
se perdre dans des tourbillons 
difformes. La moitié d "Urban 
Hymns ressemble encore trop à 
des jams inachevées. Mais quand 
Richard Ashcroft tient solidement 
le gouvernail, les formidables Bit- 
tersweet Symphony. Sonnet, The 
Drugs don’t Work ou Lucky Man 
mêlent électricité délétère, 
panache et savoir-faire pop. Des 
centaines de milliers d’adoles- 
cents sifflotent aujourd’hui ses 
chansons graves de rédemption 
et d’innocence perdue. «Je me 
demande paifois si certains ne sont 
pas trop jeunes pour entendre ce 
genre de confession. Mais c'est un 
des avantages du rock de pouvoir 
être écouté à plusieurs niveaux. A 
neuf ans, je chantais la mélodie de 
Day Tripper des Beatles sans me 
soucier du texte. A seize ans, j’ai 
compris qu 'il ne s'agissait pas d’un 
voyage en train. Le rock ouvre des 
mondes auxquels ni les parents ni 
les professeurs ne pourront jamais 
nous initier. » 

Stéphane Davet 


revue surréaliste Minotaure, qui lui 
consacre plusieurs pages et repro- 
ductions en 1936. 

fl n'empêche. D meurt en février 
1942, à l’asile, et sa disparition 
passe inaperçue, à tel point que 
l’on ne sait même pas où il fut 
enterré. Qui s’en soucierait? 
N'était-fl pas un « fou » ? 


Philippe Dagen 


de mauvaises habitudes. Un goût 
prononcé pour l’héroïne les 
mènera au bord du gouffre. Les 
tensions entre le chanteur et son 
guitariste, Nick McCabe, se 
concluront pendant trois ans par 
une séparation officieuse. Trois 
ans de purgatoire pour un retour 
éclatant. 

« Nous avons grandi. J'ai décidé 
de me concentrer sur l'écriture. 
Jusque-là, j’utilisais beaucoup 
d 'images et de tics pour cacher mes 
émotions. B fallait que je gagne en 
sincérité. Que je cesse de ruminer 
ma douleur pour entrevoir un peu 
de lumière et la beauté de ma 
vie. * Changements éprouvés 
dans leur méthode de travail. « Le 
groupe s'est au départ reformé 
sans Nick. Nous devions trouver 
des moyens pour remplacer le fan- 
tastique pouvoir dynamique de sa 
guitare. Nous avons fini par le re- 
trouver dans d'autres instruments, 
comme le piano ou les violons. 
Quand Nick est revenu, l'alliage a 
pris une autre dimension. Plutôt 
que de célébrer la musique, nous 
avons décidé de la construire. * 


Les petites mousses de Robert Charlebois 






«JE NE CROIS PAS qu'une passion en chasse une 
autre. Entre la bière et la chanson Jamais je ne pourrai 
choisir. » Robert Charlebois revendique deux 
métiers : chanteur et brasseur. Qui FeOt cru ? L'un des 
chefs de file de la scène musicale québécoise fait de la 
concurrence aux grands brasseurs du Canada, M oi- 
son et LabatL Us doivent désormais compter avec cet 
amateur de « petites mousses » devenu professionnel 
de la brasserie. Même si sa production reste encore 
modeste (70 000 hectolitres par an contre 1 million 
pour M oison), la société Unibroue, qu'il a créée au 
début des années 90 avec deux amis, est désormais 
cotée en Bourse. 01e distribue neuf marques, dont 
« La Maudite », première bière rousse québécoise. 

Un jour, à Chicoutïmi, grande ville du nord du 
Québec, Charlebois rencontre une religieuse. Il lui 
fait une proposition insensée : goûter à « La Fin du 
Monde ». Refus de fa dame, évidemment fl trouve 
des arguments. Cette bière fut créée à partir d’une 
recette médiévale, imaginée par des moines trap- 
pistes. « J’avais prononcé les mots magiques. » La reli- 
gieuse goûte- «r Mon Dieu, dit-elle, c’est meilleur que 
Peau bénite. » Charlebois récupère l’expression. Ainsi 
naît « L’Eau bénite», une marque qui réconcilie cer- 
tains Québécois avec leurs épiciers : « Des bapbsta. 
des évangélistes, les adeptes de certaines sectes ra- 
saient de fréquenter les épiceries ou l'on vendait La 
Maudite 0 , car les bouteilles portaient limoge d un 

première bière, il rtn souvient, fêtait pour faire 

arandavec ses copains. «On ïto* 

%«c d» ISge MU. Installés près il hfortt, o*cms 
cigarettes, on buvait la moins chere. » C était le temps 


du tohu-bohu intérieur, le passage de fenfance à 
l’adolescence. Une manière de tourner la page, de 
laisser derrière les plaisirs de gosse. Par exemple, la 
récolte des bonbons, fe soir ifHafloween. «On en 
ramassait pour une année entière, de maison en mai- 
son. Là où les citrouilles étaient allumées, nous étions les 
bienvenus. Cette fête avait plus d'importance pour nous 
que Noël ou Pâques. » 

La bière est aujourd’hui devenue une affaire 
sérieuse pour Robert Charlebois. Entre passion et 
commerce. Son envie de s’impliquer dans la brasserie 
trouve sa source à P époque où il se rendait régulière- 
ment en Belgique. A chaque fois, il en revenait nostal- 
gique. Il n’y avait décidément pas de meilleure broue 
(bière, en argot québécois) que celtes que l’on buvait 
là-bas. « Ce fut comme une révélation, à la fois gusta- 
tive et culturelle. » Pour 1e guérir de sa frustration, un 
ami lui présenta un homme d’affaires, amateur et 
connaisseur. Ils rencontrèrent un maître brasseur 
d’origine belge, installé au Québec : « Un gars qui sui- 
vit quatre années d'études en biochimie. On ne fait pas 
de la bière à Y instinct, comme on fait de la chanson. 
C’est une science exacte. » 

L'aventure commence. La société Unibroue voit le 
jour, avec une devise : « Boire peu, boire mieux ». 
Charlebois jure qu’on ne ie reprendra plus jamais à 
conduire en état d’ivresse, comme ce fut le cas en 
juillet Ce faux pas, qui, « pour un brasseur, ne fait pas 
très sérieux », fui valut une suspension provisoire de 
permis. Comble de Pironie, il n'avait, ce jour-là, bu 
aucune goutte de bière. 

Patrick Labesse 
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Olympe Aguado, baron 
de la photographie d’Empire 

Une exposition à Strasbourg rend justice à l'inventeur des « tableaux vivants » 

Le Palais Rohan, à Strasbourg, consacre jusqu'au bés depuis dans l'oubli La vide alsacienne possède découvrir notamment sa production priv ée; do nt 
4 janvier une exposition aux frères Aguado, photo- un bd ensemble d'Olympe, le phs proOfkjue et le ses « tableaux vivants », qid inspèeront nombre de 
graphes amateurs reconnus de leur vivant et tom- plus sérieux des deux. L'exposition permet de photographes contemporains, dont Jeff Wat 


OLYMPE AGUADO 0827-1894), 
Palais Rohan, 2, place du Châ- 
teau, 67000 Strasbourg. TéL : 03- 
88-52-50-00. Tous les jours, sauf 
mardi, de 10 heures à 12 heures et 
de13 h 30 à 18 heures ; dimanche, 
de 10 heures à 17 heures. Jus- 
qu'au 4 janvier 1998. Catalogue, 
éd. Musées de Strasbourg- 
Scheuer.216 p„150F. 

STRASBOURG 

Je notre envoyé spécial 

Etranges et merveilleux Aguado. 
Iis étaient deux frères fortunés - 
Olympe et Onésipe -, comte et 
vicomte, introduits à la cour du 
Second Empire, heureux proprié- 
taires du château Margaux. qui ont, 
quand ils en avaient le temps, prati- 
qué la photographie en amateurs. 
Olympe (1S27-1894) était le plus 
sérieux, le plus engagé dans le pro- 
cédé naissant laissant deux cents 
images répertoriées. Onésipe 
^ 1S30-1893) était plus drôle, noceur 
- surnommé Zizi -, et n’a pratiqué 
qu'une petite dizain e d’années. On 
ne lui connaît que huit images, des 
marines, mais aussi une photogra- 
phie célèbre, publiée en couverture 
du catalogue de la collection Gil- 
man de New York - la plus riche au 
monde en matière de photogra- 
phie : un portrait de femme, de 
dos, l'épaule droite largement 
dénudée. Pourquoi de dos ? Pour 
laisser admirer le remarquable tra- 
vail de la coiffure ? Sans doute 
pour masquer un visage ingrat 
qu'un autre portrait, de profil 
celui-là. dévoile. 

L’exposition au palais Rohan de 
Strasbourg - la ville possède un bel 
ensemble d’Olympe - est une 
découverte, tant ces frères photo- 
graphes, appréciés et reconnus de 
leur vivant, lauréats de prix et 
médailles lors d’expositions en 
France et à l’étranger, étaient tom- 
bés dans l'oubli. Comme si la chute 
de l’Empire avait provoqué leur 
perte. Rien que pour cela cet accro- 
chage mérite le déplacement - tout 
comme le catalogue, première 
monographie consacrée à Aguado, 
avec des notices sur toutes les pho- 



« Carmen Aguado tenant un abécédaire brodé ». 
Photographie sur papier albuminé, vers 1860. 


tographies connues, mérite la lec- 
ture. Des images importantes 
manquent, certaines en mains pri- 
vées. d’autres au Getty de Los 
Angeles. Mais il y a là un bel 
ensemble. • - de quatre-vingts 
épreuves venues de sources multi- 
ples. La part belle est faite à 
Olympe - qui donne son titre à 
l'exposition et au livre - parce que 
son oeuvre est la plus riche. 

Amateurs, donc. Dilettantes? 
Sûrement pas pour Olympe. - gen- 
tleman photographe » qui a beau- 
coup expérimenté, améliora le 
daguerréotype, mit au point des 


procédés d'agrandissement, fut un 
des inventeurs de la * carte de 
visite • photographique. Il a aussi 
joué un rôle institutionnel en fon- 
dant la société héiiographique, qui 
prit Je nom, en 1854, de Société 
française de photographie - tou- 
jours vivante. 

L’exposition, découpée en 
thèmes, montre qu'OIympe 
Aguado, s'il n'a pas bénéficié de 
commandes publiques, à la diffé- 
rence de Le Gray, Baldus ou Le 
Secq, a touché à tout II a réalisé 
des paysages, vues d’arbres et 
d’animaux, scènes de genre, por- 


traits de proches, d’acteurs ou 
d'invités de la Cour impériale à 
Compïègne. Autant d’images qui 
lui ont valu les honneurs de ses 
pairs. Par exemple Carmen Aguado 
tenant un abécédaire brodé (.vers 
1860), visage adolescent d’une 
beauté étrange, à la Balthus, yeux 
très clairs en amandes, qui tra- 
hissent une mélancolie. 

Mais, à côté, on lui doit une pro- 
duction « privée », réservée aux 
intimes, - qu’il n’exposait pas et ne 
vendait sans doute pas non plus ». 
écrit Hélène Bocard dans le cata- 
logue. Cette liberté, cette non-obli- 
gation de * rendre compte » si ce 
n'est à lui même, ont permis à 
Olympe Aguado de concocter, vers 
1860, des «(tableaux vivants». 
C’est pins qu'une curiosité, f inven- 
tion d'un genre, la mise en scène 
allégorique ou narrative, procédé 
flatteur repris avec force par 
nombre de photographes contem- 
porains - Jeff Wall en tête qui va 
plus loin en mettant en scène 
l’espace public afin de parier de 
notre quotidien. 

RBKfflTAGE MIS EN SCÈNE 

Chez Aguado, il s'agit de vues, 
souvent en intérieurs, millimétrées, 
avec personnages - dont lui-même 
- qui reconstituent la vie et les loi- 
sirs de sa fâmflle. Et moquent, avec 
une bonne dose d'humour et de 
légèreté, la tribu aisée du Second 
Empire : La Lecture Jeu de solitaire, 
L’Heure du thé, La Partie de cartes, 
L ‘AJbum de photographies. C'est du 
reportage -mis en scène, des 
visages, gestes, poses, regards sus- 
pendus, une façon de faire entrer le 
spectateur dans la sphère privée. 

L'image la plus énigmatique de 
ces « tableaux vivants » est inb'tu- 
lée A'dmiration J : cfnq person- 
nages. tournant lë dos à l’objectif, 
font face à an portrait peint. 
Audace du point: rie vue, image 
dans l'image, et, à l'arrivée, une 
belle façon d’interroger et d’oppo- 
ser les statuts respectifs de la pho- 
tographie et de la peinture. Là 
encore Jeff Wall n'est pas loin- 

Michel Guerrin 


Sixteen Horsepower, une bible et un banjo dans la nuit d'Halloween 


SIXTEEN HORSEPOWER. le 31 octobre, à 
l’Elysëe-Montmartre, Paris. Prochains 
concerts: le 2 novembre â Fontenay-Je- 
Comte (Festival), le 3 à Lyon (Transbordeur), 
le 4 à Marseille (Le Moulin), le 28 à Lille (Aé- 
ronef) et le 29 à Rouen (Exo 7). 


De grosses toiles d'araignée flottent au pla- 
fond de la salle de l’Elysée-Montmartre. Une de 
ces bestioles, en papier crépon, pend au-dessus 
de la console de l'ingénieur du son alors qu’une 
citrouille de la même facture trône près du bar. 
Un décor idoine pour le concert d'un groupe de 
hard-rock gothique, Helloween par exemple? 
Non, tout au contraire : Sixteen Horsepower, la 
formation la plus pieuse du moment - la plus bi- 
gote, diront les détracteurs-, s'apprête à faire 
partager sa liturgie à un public parisien essen- 
tiellement masculin. 

Sixteen Horsepower repose sur les épaules de 
David Eugene Edwards, grand échalas blond de 
vingt-huit ans au teint pâle et à la mâchoire car- 
rée comme ses convictions. Depuis Sac- 
klotli'n'Ashes, véritable acte de naissance du 
groupe franco-américain en 19%; ce petit-fils de 
prédicateur, originaire de Denver (Colorado), n’a 
de cesse d’implorer le Seigneur dans ses chan- 
sons. Ses textes, ou plutôt ses psaumes, mani- 
chéens en diable, tournent obsessionneQement 
autour du triptyque tentation-péché-rédemp- 
Lion. Et Edwards n'est pas chroniqueur : ce bon 
paroissien et père de famille croit dur comme fer 
à ce qu’il chante. 

Pareille dévotion devrait logiquement faire 
fuir Je public rock. Ou tout au moins être soup- 


çonnée d'opportunisme à l’heure du supposé 
« retour du religieux ». Ce serait oublier que Da- 
vid Eugene Edwards porte un amour sincère à la 
musique, juché sur un tabouret de bar qu’il De 
quittera pas, le chanteur empoigne une guitare 
rustique et glisse sur son index un bottie neck 

goulot de bouteille •*). Il affirme sa technique 
très sûre de la slidc guitar en ouvrant le concert 
avec For Heaven's Sake, austère profession de foi 
du nouvel album, Low Estate. Puis la section 
rythmique, les Français jean-Yves Lola (batterie) 
et Pascal Humbert (basse électrique, contre- 
basse), deux rescapés du groupe Passion Fodder, 
emballent le titre dans une déferlante punk-rock. 

Ce groupe entretient 
un rapport avec la mémoire 
autrement plus fécond 
que celui des Britanniques 
pillant l'héritage des sixties 

Lorsqu’Q cède à la furia binaire, Sixteen Horse- 
power est trop prévisible. On préfère laisser Da- 
vid Eugene Edwards exhumer du grenier de ses 
ancêtres des instruments improbables pour 
jouer la musique du diable. Un bandonéon souf- 
freteux qu’il déploie de ses bras immenses pen- 
dant le lancinant Harm's Way, air de bal des 
maudits. Formé à l’église, le mufti-instrumentiste 
peut aussi se saisir d'un banjo et en jouer déli- 


catement, remarquablement, en tissant de frêles 
arpèges. Et se lancer dans un morceau de bra- 
voure, en interprétant le grinçant Golden Râpe, 
une ballade de gibet, avec seulement l'instru- 
ment à caisse ronde pour le soutenir, comme la 
corde le pendu. 

Sixteen Horsepower cite sans doute beaucoup 
de monde : les Doors dans les dissonances des 
guitares, le G un Club de Jeffrey Lee Pierce pour 
révocation des fantômes et les cris de rodéo, 
Nick Cave avec cette humeur sudiste sombre. 
Aucun ne domine au point de vampiriser. Et, en 
époussetant la tradition du hülbOly et du western 
- mais en laissant la country -, ce groupe entre- 
tient un rapport avec la mémoire autrement plus 
fécond que celui des Britanniques pillant l’héri- 
tage des sixties. 

La prestation parisienne s’est en tout cas amé- 
liorée au fil des minutes, me aura pourtant été 
constamment trahie par des larseos intempestifs 
et une balance trop hâtive: omniprésente, la 
contrebasse étouffait le violon et le violoncelle 
de Jeffrey Paul, l’autre Américain du groupe. Ce- 
la n’empêchera pas Sixteen Horsepower de se 
transcender au moment des rappels -entamés 
avec Black Soûl Choir, tube du premier album, 
emmené par un banjo dingue et communié dans 
la ferveur. Après une heure trente de prêche, le 
vent de la plaine cesse de souffler sur la scène de 
F Elysée- Montmartre. Les musiciens évacuent ra- 
pidement le plancher. On croit alors savoir que le 
puritain David Eugene Edwards et ses acolytes 
sont pressés de rejoindre la nuit de HaDoween. 
Sans doute pour chasser les mauvais esprits. 

Bruno Lesprit 


SORTIR 



Tanger, Cake 

Coup de cœur critique et succès 
commercial inattendu, Fashion Nug - 
ger, le deuxième album de Cake, aé- 
rait les guitares tendues de l'alterna- 
tive rock californien avec une 
trompette mariachi et des textes iro- 


niques. On tâchera de ne pas manquer 
Tanger, groupe français qui ouvrira la 
soirée. Audaces free jazz et déhanche- 
ments orientaux pimentent les distor- 
sions rode. 

Elysée-Montmartre. 72. boulevard Ro- 
chechouart. Paris 18 •. Anvers. 

19 h 30. le 1" novembre. TéJ. : 01-44-92- 
45-45. 127 F. 


GUIDE 


;fùçàs nouveaux; 


Barracuda (*) 

de Philippe H aim (France, 1 h 30), avec 
Jean Rochefort, Guillaume Canet, 
Claire Kefm, Michel Scoumeau, Rose 
Thiery, Cécile Cotte. 

Le Bassin de J. W. 

de Joao César Monteiro (Portugal, 
2 h 28), avec Hugues Quester, Pierre 
Clementi, Joao César Monteiro. 

Bean 

Film américain de Mel Smith (Etats- 
Unis,! h 30). avec Rowan Atkinson. Pe- 
ter McNicoL Pamela Reed, Burt Rey- 
nolds, Peter Egan, John Mills. 

Le Orque de Calder 

de Carlos Vilardebo (France, 30 min). 

Copland 

de James Martgold (Etats-Unis, 1 h 35), 
avec Sylvester Stallone, Harvey Keitel, 
Ray Liotta, Robert De Niro. 

En chair et en os 

de Pedro Almodovar (Espagne, 1 h 39), 
avec Javier Bardent, Francesca Ne ri, Li- 
berto Rabat, Angela Molina, José San- 
dto, Penelope Cruz. 

Kerta I L’Héritage du griot 
de Dani Kouyaté (Burkina Faso, 1 h 34), 
avec Sotigui Kouyaté, Seydou Boro, 
Abdoulaye Komboudri, Hamed Dicko. 
Seydou Rouamba, M amadou San". 
Marthe 

de Jean-Loup Hubert (France, 2 h 01), 
avec Clotilde Courau, Guillaume De- 
pardieu. Bernard Giraudeau. Gérard 
Jugnot Thérèse Liotard. Serge Riabou- 
kine. 

(*) Films interdits aux moins de 12 ans. 



Tous les films Paris et régions sur le Mi- 
nitel. 36 1 5- LEMONDE ou tel. : 08-36- 
68-03-78 (2.23 F/min) 



Le Kiosque Théâtre : les places du jour 
vendues A moitié prix (+16 F de 
commission par place). Place delà Ma- 
deleine et parvis de (a gare Montpar- 
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi 
au samedi.; 'de 12 h~30'a 16 heures, le 
dimanche. 

La lune se couche (Moonlight) 
de Harold Pinter, mise en scène de Ka- 
rel Reisz, avec Jean-Pierre Marielle, 
Nelly Borgeaud, Maryvonne Sçhiltz, 
Jean-Pierre Moulin... 

Théâtre du Rond-Paint-Champs-Ely- 
sées. 2 bis, avenue Franklin-Roosevelt. 
Paris 8» . M> Franklin-D.-Roosevelt 
20 h 30, le T"; 15 heures, le 2. Tél.:01- 
44-95-98-10. 80 F à 180 F. 

L’Homme qui 

de Peter Brook. d’après Oliver Sades. 
avec Maurice Bénichou, Sotigui Kouya- 
té, Yoshi Oida, Bruce Myers et Mah- 
moud Tabrizi-Zadeh (musicien). 
Bouffes du Nord. 37 bis. boulevard de 
la Chapelle, Paris 10*. M°La Chapelle. 
20 h 30, le h' ; T6 heures; le 2. Tél. : 01- 
46-07-34-50. 50 F à 130 F. 

L’Ecomifleur 

d’après Jules Renard, mise en scène de 
Marion Bieny, avec Raphaêline Gou- 
pilleau, Noémie Kapler, Matthieu Ro- 
zé, Gérard Maro. 

Poche-Montparnasse, 75. boulevard 
du Montparnasse. Paris 14* . M° Mont- 
pamasse-Bienvenùe. 21 heures, le l* r ; 
15 heures, le 2. Tél.: 01-45*48-92-27. 
110 F é 190F. 

André le Magnifique 
texte et mise en scène d'Isabelle Can- 
delier, avec Loïc Houdré, Patrick Li- 
gardes, Denis Podalydès. 

Théâtre Tristan-Bernard, 64. rue du Ro- 
cher. Paris S' . HP Vllliers. 21 heures, le 
1 • ' . Tél. : 01-45-22-08-40. 90 F et 120 F. 
Dans la compagnie des hommes 
d'Edward Bond, mise en scène d'Alain 
Françon. avec Jean-Luc Bideau, 
Jacques Bonnaffé, Carlo B rancît, Gilles 
David, Jean-Yves Dubois et Jean-Paul 
Roussillon. 

Théâtre national de la Colline. 15. rue 
Malte-Brun, Paris 20*. M 1 Gambetta. 
20 h 30, le 1*' ; 15 h 30, le 2. Tél. : 01-44- 
62-52-52. 110 F à 160 F. 

Cie Montahro-Hervieu, Pambe Dance 
Company 

José Mot ta ko : La Mitrailleuse en état 
de grâce. Jean-Claude Pambe Wayack : 
Mystère. 

Grande Halle de La ViHette, 211. ave- 


nue Jean-Jaurès, Paris IIP. M> Porre- 
de-Pantin. 21 h 30. le !■ • novembre ; 
18 h 30. le 2 novembre. Tél. : 08-03-07- 
50-75. 

Deux merveilles de Frank Borzage 
(v.o.). Mac-Mahon, 17* (01-43-29-79- 
89). The Mortal Storm. sam. 18 h, 22 h, 
dim. 18 h, 22 h, lun. 18 h. 22 h ; Chagnn 
d’amour, sam. 16 h, 20 h. dim. 14 h, 
16 h, 20 h. 

Documentaire sur grand écran. Le Ci- 
néma des cinéastes, 17* (01-53-42-40- 
20 +). Deux-pièces, cuisine, dim. 11 h ; 
Jacques Rivette, le veilleur, dim. 
13 h 30 ; Cari T. Dreyer, dim. 18 h ; Une 
partie de campagne, dim. 20 h 30. 

Voir et revoir Godard. Reflet Mèdicis, 
salle Louis-Jouvet 5* (01-43-54-42-34). 
te Mépris, dim. 12 h 05 ; Le Petit Sol- 
dat. lun. 12 h 05 ; Alphavilie. mar. 
12 h 05. 

Cinémathèque République: quatre 
ans de programmation. Salle Répu- 
blique, H* (01-47-04-24-24). Paris nous 
appartient (1960), de Jacques Rivette. 
dim. 17 h ; Nous voulons tes colonels 
(1973, v.o. s.L fj, de Mario Monicelli, 
dim. 19 h 30 ; tes Enchaînés (1946, v.o. 
s/L f .). d'Alfred Hitchcock, dim. 21 h 30. 


RESERVATIONS 


Haute surveillance 

de Jean Genet. mise en scène de Jean- 
Baptiste Sastre, avec Gaél Baron, Na- 
zim Boudjenah, Vincent Disse z. Eric Pe- 
titjean. 

Théâtre de la Bastille. 76, rue de la Ro- 
quette, Paris 11* . M" Bastille. Du 12 no- 
vembre au 13 décembre. Tél. : 01-43- 
57-42-14. 80 F et 120 F. 

A trois mains 

texte et mise en scène de Bruno Sa yen. 
avec Eric Berger, Marc Berman, Valérie 
Dréville, Gabriel Monnet, Christophe 
Odent. Mikami Toru, Dominique Vala- 
diè. Félicité Wouassi. 

Maison de la culture, 1, boulevard Le- 
nine, 93 Bobigny. Du 20 novembre au 
20 décembre. Tél. : 01-41-60-72-72 
Boy Ge Mendes & Tëofikj Chantre 
Artistes du’CapVert. 

New Morning, 7-9. rue des Petites - 
Ecuries Paris 10'. M» Château-d'Eau. 
20 h 30. le 7 novembre. Tél. : 01-45-23- 
51-41. 120 F. 

Brigitte Fontaine 

Auditorium des Halles, Forum des 
Halles, Niveau 2 Porte Saint-Eustache, 
Paris 1*' . Du 11 au 22 novembre. Tél. : 
01-44-68-44-08. 

Liane Foly 

Zénith. 211, avenue Jean-Jaurès. Pa- 
ris HP. M° Porte-de-Pantin. Du 12 au 
20 novembre- Tél. : 01-42-08-60-00. Lo- 
cation Virgin. 241 F. 

Gilbert Bécaud 

Olympia. 28, boulevard des Capucines, 
Paris 9" . M'Opéra. Du 14 au 23 no- 
vembre. Tél. : 01-47-42-25-49. Location 
Virgin. 222 F è 310 F. 


DERNIERS JOURS 


2 novembre : Que-Gr-Que 
avec Emmanuelle Jacqueline, Hya- 
cinthe Reisch et Jean-Paul Lefeuvre. 
Parc de La ViHette. avenue Corentin- 
Cariou, Paris 19*. M* Porte-de-La Va- 
lette. Tél. : 08-03-07-50-75. 80 F à 140 F. 
Dernières. 

2 novembre : Amours 
Fondation Cartfei; 261. boulevard Ras- 
pafL Paris 14*. M’Raspail. Tél.: 01-42- 
18-56-50. De 12 heures à 20 heures; 
jeudi jusqu’à 22 heures. Fermé lundi. 
30F. 

2 novembre : Ibdash] Kawamata 
Chapelle Saint-Louis de la Salpêtrière. 
47, boulevard de l'Hôpital, Paris 13*. 
M » Gare-d’Austerlitz. Tél. : 01-42-17-60- 
60. De8h30à 1Sh30etde ï6hJ0é 

18 h 30. Entrée libre. 

9 novembre : Allemagne, années 80 
Maison européenne de la photogra- 
phie, 5-7, rue de Fourcy. Paris 4* . 
M* Saint-Paul. Tél. : 01-44-78-75-00. De 
11 heures à 20 heures. Fermé lundi, 
mardi et jours fériés. 30 F. 

15 novembre: Produire-créer-collec- 
tïonner 

Musée du Luxembourg, 19. rue de 
Vaugirard. Paris 6". M* Luxembourg. 
Tél. : 01-42-34-25-95. De 13 heures ê 

19 heures; jeudi de 12 h 30 è 
21 heures. Fermé lundi. Jusqu'au 
15 novembre. 20 F. 
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FILMS DE LA SOIRÉE 


RADIO-TÉLÉVISION 

— SAMED1 NOVEMBRE « 

NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


1&45 Bulldog Jade B 

De Mblter FonJe (Grande-Bretagne, 
l934,N^vA,75min). Cméanéfll 

20.45 NeDfl 

De Michael Apted (Etats-Unis, 19W, 
110 min). RTBf 1 

23.00 Enlevez -moi H 

De Léonce Perret (France, 19K, n, 

95 min). Ciné Onéfil 


33 JO Parole de Rica 

De José Pwheffo (France. IMS. 

105 min). Chié Cinémas 


0-35 Un espion a disparu B fl 

De Richard Thorpe (Etats-Unis, 1M3, 
N., v.o.,95 min). Ont Qn éffl 


1.40 Butterfly Kiss * ■ 

De Michael vv.mertwaom (GS. 1995. 
v.o.. 85 mini Canal + 


2.10 te U Grande Illusion ■ B B 

De Jean Renoir [France, 1937. HL. 

110 mm) OnéOnéfii 

235 U Coffine de Padieu ■ ■ 

De Henry Kmg (Etats-Unis, 1955, va, 
100 min j. Côté Cinémas 

5J5 Caspcrl 

De Braû Silberiing (1995, ♦. 

99 min). Canal -r 


GUIDE TÉLÉVISION 



2030 Téva à propos. 

Les nouveaux couples. Téva 


MAGAZINES 


792» T.V.f Canat* 

192» Rive droite, rive gauche. 

Parts Première 

1930 Histoire parallèle. 

Semaine du novembre 1947 : 
L’Indonésie écartelée. 

Invité : François Godement. Arte 
2035 Le aub- Jean Reno. ctnéQnéfli 
2130 Le Magazine de PHistoire- 

invttés : Dominique logna-Prat ; 

Michel delCast il»; 

Bartolomé Bermasnr ; Pierre Nora 
et Saul Friedianiter. Histoire 

21X0 Métro polis. 

London Swings. KeMh Richards lit la 
biographie «f Albert Speer par Ghta 
Sereny. Siri Hustvedi. Interview : 
Jean-Jacques Annaud. Horer Hamann 
et sa vision verticale. L'actualité 
culturelle en Europe. Cybertalk. Arte 

22.15 Tas pas une idée ? 

Avec Andrée Putman. Canal Jhntny 

2230 Strip-tease. 

Pas» ton bac d'abord— 

Mon pote. Les Feux de ramour. 
ftsrky and (teste. France} 

23.10 Paris modes. 

Helmut Lang. Paris Prouve 

2330 Musique et Ge. 

Carmen é Toulouse. France 3 

035 ► La 25 e heure. 

Concession à perpétuité. France 2 


DOCUMENTAIRES 


18X5 Les Français ont du cœur. Téva 
19X0 LeCafiêetrAtkfition. Pianetx 
2035 Kiju Yoshida rencontre 


Madame Butterfly. muzzBc 

2035 Gospel, la voix de l’émancipation. 
[MF Wanéte 


2035 Planète animaL 

Nature de toutes les Russies. 

(1/3] Le pays du renard blanc. TMC 

20X5 L'Aventure humaine. 

La Chasse aux sorcières 
sous r inquisition. Arte 

2130 Planète terre. L'Enfance. 

[3/7] Une oeuvre (f amour. TMC 
2230 Enfants autistes. 

Diagnostic d'une solitude. Planète 

22.10 Hollywood et ses oscars. 

[2/9] L'âge d'or. Onè dnéfil 

22J5 Johnny Depp. O né cinémas 

23.00 Lénine par Lénine. Histoire 
23X0 Music Planet. 

Neneh Cherry, carnet de route. Arte 
2335 Les Prédateurs 

du SereogeÜ. planète 


SPORTS EN DIRECT 


2230 Funboard. Fundoie Euro Toun 997 
(3* manche). Eumport 


MUSIQUE 


182» Jazz à Montreux 93. muzzHc 

19.15 Madrigali erotiri. 

Concen enregistré à Mantoue. 

France Supervision 
1930 TchernouchenVo dirige— 

Rachmaninov. Muzzik 

2030 Kurt Masur dirige- Mendebsohn : 

Gala. France Supervision 

2135 Madame Butterfly. Mbe en scène de 
Glullo Chazafetres. Mozzik 

22j00 Kurt Munir (linge— Merefefesoftn : 
La Symphonie iwBenne. 

France Supervision 
23 JS Iiz McCombu Finance Supervision 


TELEFILMS 


1730 et 2030 ► Entre terre et mer. 

D’Hervé Baslé [5/6 et 6/6]. Festival 

20.00 Sandra, 

princesse rebelle- [VS] tv 5 


2035 Le Désert de feu. 

D'EruoG.CasteSari. Canal» 

20.45 G. Gordon Liddy, 

l'homme qui en voulait trop. 

De Robert Ueberman. Ciné Cinémas 


2030 Un étrange héritage. 

De Laurent Dussaux. France 3 

2055 2230 Nord et Sud 
De Richard T. Heffron 
11/15 « 2/15) Téva 

22.15 Ma petite Mimi. 

De Roger Kanane. Festival 

22X0 Du rouge à lèvres sur ton coL 

De Dennis Potier [2/6 J. Arte 

22X0 Le Prix du mensonge. 

O De Thomas J. Wright. Mi 


SÉRIES 


2030 Démet 

Comment attraper Sodetzki. 

L'assassin de Kivsiet. RTL 9 

2030 Aux frontières du réeL 

Tempus Fugh [1/2 et 2/2]. Mi 

21 jOO Profit. Security. Canal Jhmny 

2130 Jake Cutter. 

Lite de la mort. Série Club 

22.15 Les Anges de la ville. 

Le téléphone rose. Série club 

2330 Murder One: L'Affaire Jessica. 

Chapitre VI IL Série Club 

23.15 Des agents très spéciaux. 

Le roi des diamants. Canal Jiramy 

23X5 L'Heure Simenon. 

Les Demoiselles de Concarneau. 

Festival 

23X5 Misson impossible. 

Lapefliorfe. Série Chili 

030 Star Trek: 

la nouvelle génération. 

Au seuil de la martfvo.L 

Canal Jlmmy 

0.40 Nestor Burma. 

Des kilomètres de linceuls. RTL 9 

030 New York District 

Meurtre à P école France 3 

IJOSeinfeld. 

Gaga I (va) Canal Jbnmy 


• 15.05 France 3 

Boeing- Airbus, Pétemel combat 
Ce document retrace l'histoire de 
T aéronautique mondiale, des pre- 
miers oiseaux de guerre aux gros- 
porteurs civils. Philippe Bernard y 
raconte les aventures de Boeing, 
MacDonneD Douglas, Lockheed, 
Airbus et d'autres, aujourd'hui 
disparus. Boeing, né en 1916. et 
Airbus, qui tête le 25 e anniversaire 
de son premier vol, sont les seuls 
survivants du combat sans merci 
que se livrent les Etats depuis des 
décennies. Dans cette guerre, tous 
les moyens sont bons: intoxica- 
tion, désinformation, espionnage 
industriel- Au passage, on ap- 
prend comment des avions d'Air 
France peuvent appartenir à un 
casino asiatique. - V. Ma. 

• 23.40 Arte 
Music Planet 

Depuis dix ans, Neneh Cherry 
produit des disques toujours un 
peu en deçà de ce que son carac- 
tère et son histoire font espérer. 
Née en 1964, Neneh est la fille 
d'un percussionniste africain et 
d’une peintre suédoise remariée 
au trompettiste américain Don 
Cherry. Elle raconte sa vie d’en- 
fant de la bohème, ses coups de 
cœur pour la scène punk, ses ren- 
contres avec quelques-unes des 
personnalités musicales les plus 
marquantes des années 80 et 90. 
L’entretien est entrecoupé d'extra- 
its de concerts. On y constate une 
myriade d'influences et le cha- 
risme d'une voix métisse, entre la 
chanson populaire et l'avant- 
garde. Restent des documents 
rares : des bouts de performances 
jazz punk de Rip Rig & Panic. un 
de ses premiers groupes, et un dia- 
logue témoignant de la complicité 
qui unissait la jeune femme à son 
beau-père, disparu en 1995. - S. D. 


TÉLÉVISION 


TF 1 


192R Beverly Hills. 

2000 tournai. Résultat des courses. 
Météo, Trafic infos. 

20X2 Simple comme— 

20X5 La Fureim 
232» Hollywood pngbL 

A Une flingueuie de choc. 

035 TR nuit. Météo. 

030 Les Rendez-vous de l'entreprise. 

1.15 Histoires naturelles. 


FRANCE 2 


1835 Farce attaque— Colmar. 
1930 et 20X0 Tirage du Lou». 
1935 Au nom du sport. 

2000 journal, A cheval. Météo. 
2050 Qui est qui? 

23.10 Du fer dans les épinards. 
La police ne rassure plus. 

0X0 Journal, Météo. 

035 ► La 25* Heure. 

Concession i perpétuité. 


FRANCE 3 


1830 et 135 Un livre, un Jour. 

1635 Le 19-20 de P informa bon. 

20.00 et 23.25 Météo. 

2045 Fa si la chanter. 

2035 Tout le sport. 

2030 Un étrange héritage. 

Téléfilm de Laurent Cussaua. 
2220 Strip-tease. 

Passe ton bac if abord- Mon pote. 
Les fetu de l'amour. 

Porky and Reste. 

2335 Soir 3. 

2330 Musique et Ge. 

Carmen i Toulouse. 

030 New York District. 



te En dair jusqu’à 2035 
1930 T.V.+. 

202)5 Les Simpson. 

2030 Le journal du dnéma. 

2035 Le Désert de feu. 

Téléfilm cfEruo G. Casteflarl 

2325 Flash infos. 

2335 Surprises. 

0210 Le Journal du hanL 
02)5 Concupiscence. 

Füm classé X de Paul Forguette. 

1X0 Butterfly Kiss ■■ 

FHm de Michael Wbiterbotmm (vjo.) 


ARTE 


19.00 KYTV. 

1930 Histoire parallèle. 

L'Indonésie écartelée. 

20.15 Le Dessous des canes. 

2030 8 1/2 Journal. 

20X5 L'Aventure humaine. 

La Chasse au* sorcière* 
sous l'Inquisition. 

21X0 Metropofts. 

22X0 Du rouge à lèvres sur ton coL 
Feuilleton de Dennis Potier [2/6 J. 
23X0 Musk PlaneL 

Neneh Cherry, carnet de route. 
030 Les Enfants du faubourg. 
Téléfilm 

de Françoise Decaux-Thometel. 


M 6 


192)5 Turbo. 

19X0 waming. 

1934 6 minutes. Météo. 

202)5 Hot forme. 

2035 Onè 6. 

2030 Aux frontières du réeL 
Tempus Fugit [1 et 2/2 J. 

22X0 Le Prix du mensonge. 

Téléfilm O de Thomas J. Wright. 
0.15 Lr Monstre évadé de r espace. 
1 2B Boulevard des dips. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


202» Nouveau répertoire dramatique. 
La Auu J'ElÀa, de Carole Fréchette. 

21.10 Premier roman, première 
dramatique : Elise FontenaiHe. 

2130 La Gommeuse, 
d" Elise FontenaiHe. 

2235 Opus. Festival cTJle de France. 

Musique et cirque. 

0215 Le Gai Savoir. 

Stéphane ubac 


FRANCE-MUSIQUE 


202» Opéra. 

Otdto. de Vfcrdi. en direct du Théâtre 
royal de la Monnaie à Bnndles. 
232)7 Présenter la facture. 

Le facteur n'est pas académique. 


RADIO-CLASSIQUE 


20X0 Borodine. 

Œuvres de Borodine, Balakirev, 
Rimsld-Konakov, R. Schumann. 
22X0 Da capo. 

Œuvres de Mozart, R. Strauss, Bach. 


FILMS DU JOUR 


DIMANCHE 2 NOVEMBRE !■ ■■■■» « ■■■■■■■■■ - — 

NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


1730FabIolaflfl 

D'Alessandro Btasetti [2/2] (Italie, 1949, 
N, 80 min). dnéClnéffl 

182» La Main candie du seigneur a 
D'Edward Dmytryk (Etats-Unis, 1955, 
90 min). GnéCnémas 

2030 Un espion a disparu B B 

De Richard Thorpe (Etats-Unis. 1943, 
N^KO-.fSnin). 1 ■ CraCntnl 

2030 Mais qui a tué Hany ? B B 

.D'Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 1955, 
100min). diréOnémas 

2030 Le Chevalier de Marmtn B 

De Mauro Boiognmi (Itafie, 1966, 

95 min). Festival 

2030 Snroect dangereux B 

De feer VSites (Etats-Unis, 1987, 
130minL RTL9 

20X5 Les hommes 

préfèrent les grosses B 
De Jean-Marie Poiré (France, 1981, 

90 min). TF1 


20X5 Apocalypse Now B 

De Francis Ford Goppola (Etats-Unis, 
1979,150 min). Arte 

212» La Couleur pourpre b B 

De Steven Spielberg (Etats-Unis, 1985, 
va, 155 min) taris Première 

222)5 Enlevez-mof B . 

De Léonce Perret f France, 1932, N., 

95 min) Ont Onéfil 

2235 A nous les petites Anglaises B 

De M. Lang (F.. 1975, 110 mm). TF 1 

2230 The Rose m 

De Mark RyddQ (Etats-Unis, 1979, 

135 min). Téva 

2235 Casque d’or ■ B ■ 

DeJ. Becker (F, 1952, r^, 99 min) TV 5 
22X0 L’Etran^enrdeBostonBB 

De Rkhard FleisTOer (Etats-Unis, 1968, 
120 min). RTL» 

23X0 


Bulldog Jack 
De Walter Ford 
1934, N., va, 70 min). 


De Walter Fonte (Grande-Bretagne, 

Oné Ctnéfll 


23X0 Conps de feu sur Broadway B B 
De Woody Alton (Etats-Unis, 19M, va, 
100 min). OnèCHiénias 

02)5 Les Amants 


du Capricorne B B 

D Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 1949, 
va, 115min) France 3 

0.15 Ta» de nuit B 

O De Serge Leroy (France, 1993, 

85 min) TF1 

0X0 Putain (ftüstoired’ainonrBB 
De GfitesSéfiat (France, 7W1, 

100 min) KTL9 

030 FannyHssterB 

De Paul Martin (Allemagne, 1937, N^ 
va, B5 mm) QnéQnéfS 

12)5 Une vie normale B 

D'Angela Pope (Grande-Bretagne, 
1996, væ, lOOrren) Canal + 

IJOlYHtanaflflB 

De Luis Bunuel (France - Espagne, 
1970, 95 min) Ciné anêflias 


GUIDE TÉLÉVISION 


DEBATS 


122)5 et 1X5 Mémiques. France 2 
1830 Le Grand Jiny RTL-Lt* Monde. 

Invité :Cllte5tfe Robien. LQ 

202» Spécial procès Rapon. 

Invités : Maxime Steinberg ; 


Anne Gryntang; 
Annette Wieviorka. 

2030 Téva à propos. 


Histoire 


Quelle justice pour les victimes ? 
Invités : Michèle Bernard Requin; 


Alain Boulay. 


MAGAZINE 


Téva 


930 loomal de la création. 

Juliette : Olivier Py ; ... 

«tunique Gens. La Cinquième 

112» Droit d'auteurs. 

Avec Marc-Alain Ouaknln ; 

Arlette Fange ; 

Nicole Caïmans. La Cinquième 

1235 Arrêt sur images. 

Guerre de communication au Congo. 
Invités : Thierry Saussez ; 

Antoine Glaser. La Cinquième 

132» Le Magazine de PHistûîre. 

Avec Nancy Gauthier; 

Jean Guamgues : Claude Azlza ; 
jean Loup Bourget. Histoire 

13.15 Les Quatre Dromadaires. 
Chroniques de r Amazonie sauvage 
(3/121. Le mercure et le caïman. 

Franc* 3 

1335 La Planète ronde. la Cinquième 

152» Thalassa. 

Les corsaires du surtmL TV5 

152» et 21 2» Les Dossiers 

de THistoire. le piège indochlnois 

[ 1/2 «2/2 J. Histoire 

16.15 Faut pas réver. Avec Bruno Cremer. 
Ile Rodrigues : La mort Joyeuse. 

France: La fbîrc au tüleuL Inde: 

Quand nagent les éléphants. TV 5 

1625 te Le Sens de PHistofre. 

Les patrons sois Vichy. La Cinquième 

1635 Naturellement 

Le Coyote de Yeüawstone. France 2 

192» Pubbc. Invité : François Léotard. TFi 
202» Envoyé SpédaL Génération sente 
Post-Scriptum : Promise Keepers. TV 5 

202» Mise au point tsr 


20X5 Zone interdite. Interdit aux moins de 
dix-huit ans 7 Interdit aux mineurs. J’ai 
dlx-aept ans et je travaRte. Amoureuse 
i seize ans. USA : PDG 8 doue ans. 

lit 

2230 Iffva. Magic Jordan et rosR. TSR 

232» Envoyé spécial, les années 90. 

Les clochards. La psychiatrie en Union 
soviétique : retour en enfer. 

Le New Age. Histoire 

2335 Conrts particuliers. 

Invités: Eric Hochant; 

Philippe Haïm. Paris Première 

2330 Musiques au coeur. Hector Berlioz, 
Bomawto OHM (ouverture) 

TeDeum. France 2 

0X0 Droit de rit*. tsr 


DOCUMENTAIRES 


17X5 Enfants autistes. 

Diagnostic d’une solitude. Planète 

192» Lénine par Lénine. . Histoire 
192» L’Imposable Monsieur Degas. 

France Supervision 

1930 Maestro. Les Grands Chefs 

en répétition. [3/3 J. Valéry GergJev 
répète Protofiev. Arte 

1930 Femmes dans Je mande. 

Femmes fidèles. Téva 

21 30 L’Enfant aveugle. Planète 

222» Ceux de Saint-Cyn [2/3J. Histoire 

71-in Beppie. planète 

22X0 Limes de vie. 

LySie et Laetitia. France 2 

22X0 Grand document 

La Saga des Massey. RTBF1 

232)5 De guerre lasse. planète 

23.15 Voyage an cœur des téièbres. 


Art* 


23X5 La Birmanie des frontières. 


Planète 


SPORTS EN DIRECT 


1430 Tennis. 12* Open de Parb-Berty : 

fmale. France 3 

1630 Marathon. De New York. Eurosport 

182» 


Coupe des Nations. TF 1 

20.15 ftXJtbaL Championnat de D 1 : ■ 
Toulouse - Bordeaux. Canan- 


(TK)N DES SYMBOLES: 
dans ■ Le Monde 

m- Radio-Multimédia ». 
peut voir, 
pas manquer, 
jf-tfreuvre ou classiques 


publie di- 
smplets de 


LES CODE5 DU CSA: 

O Aixord parental souhaitable 
A Accord parental indispensable 
ou interdit aux moins de 12 ans 
□ Public adulte 

ou interdit aux moins de IG ans 

a t l Jiaw iiirlm fiiml 


; classiques ou . 

S dans son ^ppl^.d^.downd^^ lg pm- 
radio et - accompagnés du code ShowView - ceux de w télévision 

- J.. <ALIa Aè jJIii ftMRlTA 



MUSIQUE 


20.15 Concerto Patina 

Canard ecchsiastiri. Muzzlk 

2030 Didon et Enée. 

Mise en scène de Peter Maniura. 

France Supervision 

212» Concen de pibroch' 

à LOIÎent 1994. Muzzik 

2135 SoSstesdeUiïleanPipe 

à Lorient 1994. Muzzik 

232)5 Festival d’Antibes 1997: 

BB Ring. France Supervision 

23.10 Jeny Kaüewicz : Concert 

de musique polonaise. Muolk 
0X5 Brartfbrd Marsaüs : Steep 96. 

Muzzik 


TÉLÉFILMS 


2035 le Chant de l’homme mort 

De Jérôme Gomuau. Téva 

22JJ5 NanoaonGaëOe. 

De Christine François. Festival 

2330 La Fenêtre des RoueL 

Defateph Rusnak Festival 

02» La Ligne d’ombre. 

De Georges Franju. Arte 


SÉRIES 


192» Demain à la une. 

Chaud et froid. MG 

202» Seinfeld. 

Gaga I (ua.) Canal Jlmiry 

20.10 Mister Beau. 

Mister Bean: chambre 426. France 3 
2030 Dream On. Le rapt. Canal Jlmmy 
2030 Au cœur dn temps. Ceux qui 

viennent des étoBes. Dfsuey dtatmef 

2030 Derrick. 

Le roi de cceur. France 3 

2035 JuUe Lescaut Les Fugitives. tsr 
2125 Une fille à scandales. 

Notre heure de gloire (v.0.) 

Canal Jlmmy 

21 35 Un cas pour detix. 

Ecart fataL France 3 

2225 New Yoifc Police Bines. 

Arnaque prindère(vLOj. Canal Jiramy 

2230 Dvto Peaks. 

Episode n* 4 (va) Série Ckrfa 

23.10 Spfrl Gty. 

Tommy Dugan (uæ) Canal Jlmmy 

2320 New York DistricL 

Un incendie pas comme tes autres. 

France 3 

aïs Dream On. 

Ourtt bien ordonnée (ko.) tsr 

225 KYTV. Spécial crise (v-a). Ane 

4.10 Bottom. Culture (Va.) Canal Jlmmy 


• 20.40 Arte 

Tliema : Joseph Conrad, 

un visionnaire épris cf aventure 

Un grand spectacle, 
une rareté de Franju 
et de belles images... 

UNE SOIRÉE fort décevante 
pour les amoureux de l'œuvre de 
Conrad -Teodor Josef Konrad 
Korzeniowsld, né en Pologne en 
1S57, et mort en 1924 dans son 
pays d'adoption, l'Angleterre, où il 
fut le premier Polonais à compter 
parmi les officiers de la marine 
marchande - ; l’un des plus grands 
stylistes de langue anglaise et des 
plus illustres auteurs de la littéra- 
ture mondiale de tous les temps. A 
l’exception de La Ligne d'ombre, 
diffusée vers minuit, une rareté ca- 
thodique réalisée par Georges 
Franju en 1972 sur une adaptation 
cosignée avec Louis Guillou*, cette 
Hiema reste en deçà de ce que l’on 
pouvait espérer. 

Certains ignorent peut-être 
qu’Apocafypse Now - présenté en 
version française ! - est une trans- 
position, dans Tenfer du Vietnam 
de la fin des années 60, de l'un des 
plus forts récits de Joseph Conrad, 
Au cceur des ténèbres, publié en 
1902 et inspiré du périple cauche- 
mardesque que l'écrivain fit au 
Congo en 1890. Mais pour intéres- 
sant qu’il soit dans le parcours de 
Francis Ford Coppola, quoi qu’il 
dénonce de la démence guerrière 
américaine de ces années-là, et 
bien que couronné par la Palme 
d’or au Festival de Cannes 1979 (ex 
aequo avec Le Tambour, de Volker 
Schlôndorff), ce film à grand spec- 
tacle est loin d’atteindre à la densi- 
té hallucinée du téléfilm - beau- 
coup plus sobre - adapté du même 
roman par Nicolas Roeg, en 1994. 

Quant au documentaire alle- 
mand réalisé par Hajo Bergmann 
en 19S8, tout simplement intitulé 
Voyage au cœur des ténèbres, il a 
peu de chance de convertir ceux 
qui restent persuadés de ne trou- 
ver en Conrad qu’un romancier 
d’aventures maritimes ou exo- 
tiques tout juste bon, comme son 
acolyte d'infortune, Robert Louis 
Stevenson, pour les verrions ex- 
purgées « à destination de la jeu- 
nesse *. En dépit de l'intérêt de 
quelques propos de Frederick Karl, 
l'un des plus percutants bio- 
graphes de Conrad, et de forts 
belles images d'eau, de ciel, de fo- 
rêt et de lumières, l’ensemble est 
construit de façon désespérément 
répétitive et lassante. 

Valérie Cadet 


TÉLÉVISION 


TF1 


1320 Le Rebelle. 

14.10 Les Dessous de Palm Beacfu 
152)5 Rick Hanter, inspecteur choc. 
153S Pacific Bine. 

1630 Disney Parade. 

182» Patinage artistique. 

Coupe des Nations. En direct, 
192» Public. 

Invité : François Léotard. 

202» Journal, Spécial Transat, 
Résultat des courses. Météo. 
20X2 Simple comme- 
20X5 Les hommes préfèrent 
les grosses B 
Film de Jean-Marie Poiré. 

22.15 Cmé dimanche. 

2225 A noos les petites Anglaises ■ 
Füm de Michel Lang. 

0.1 5 Taxi de naît B 

Film O de Serge Leroy. 

1.40 TR nuit, Météo. 

130 L’Année noire. [2/3]. 


FRANCE 2 


1330 et 16.00 Dimanche Martin. 

15.10 Le Oient. 

1635 Naturellement. 

1730 Stade 2. 

18X5 1 000 enfants vers Tan 2000. 

1835 Druckerin Co. 

1930 Stars’n Co. 

202» Journal, A cheval, Météo. 

2030 U Grand Batre. 

La Branche des oiseaux [8/9) 

22X0 Lignes de vie. 

Lydie ex Laetitia. 

2330 Journal. Météo. 

2330 Musiques an «eut. 

Beritoî : BenvenumCdlmi (ouverture i. 
Te Deum. 

035 A tire d’aile. Australie. 

1X5 Polémiques. 


FRANCE 3 


13.15 Les Quatre Dromadaires. 

74.10 Keno. 

14.15 Sports dlmanchei 

1 435 Tiercé à Auteuil. 

1430 Tennis. Finale 
du 12* Open de Paris-Bercy. 

1725 Corky, un enfant 

pas comme les autres. 

(Sous réserve). 

18.15 va savoir. 

1835 Le 19-20 de l’information. 

202» et 232» Météo. 

20.10 Mister Bean. 

2030 Derrick. 

Le roi de cœur. 

2135 Un cas pour deux. 

Ecart fataL 

23.10 Soir 3. 

2320 New York District. 

02)5 Les Amants do Capricorne B B 

Film d’Alfred Hitchcock iv-o.t 


CANAL -r 


te En dalr jusqu’à 14.00 
1335 La Semaine des Guignols. 

142» Dimanche en famille. 

142)5 Un homme digne de confiance. 

Téléfilm de Philippe Maunier. 

1535 Reboot HL 
162» Blake et Mortimer. 

► En dalr jusqu’à 77.15 
16X5 WoodyivfcHspecker 
dans la foré! de Norvège. 

17.15 Babyton 5. 

182» Trois voeux. 

Film de Martha Godidge. 

te En clair jusqu’à 2030 
1930 et 2230 Flash Infos. 

202» Çacartoon. 


20.15 Football 

2030 Championnat de France D 1. 
Toulouse - Bordeaux. 

2235 L’Equipe dn dimanche. 

1.05 Une vie normale B 
Film d'AngeU Pope (v.o.) 


LA CINQUIÈME/ARTE 


13 J0 Les Lumières du musK-hafl. 
1335 La Planète ronde. 

152» Acre : rAmazom'e oubliée. 

1535 Le Cinéma des effets spéciaux. 
16J5 te Le Sens de r Histoire. 

Les patrons sous Vichy. 

1730 Le loomal du temps. 

182» L'Aéropostale. 

Feuilleton de Gifles Grangier [2/61 
192» Cartoon Factory. 

1930 Maestro 

Les Grands Chefs en répétition. 

[3/3J Valéry Géra iev répète Prokofiev. 
2030 8 1/2 JonrnaL 
20X0 Soirée thématique. 

Joseph Conrad : 
un visionnaire épris d’aventure. 
20X5 Apocalypse Now B 

Film de Francis Ford Coppola. 

23.15 Voyage au cœur des ténèbres. 

Documentaire de Hajo Bergmann. 
02» La Ligne d’ombre. 

Téléfilm de Georges Franju. 

135 MetropoGs. 


M 6 


13-20 Prête-moi la vie. 

Téléfilm de Robert Chenauft 
et Melville Shavehonp et 2/2) 

1630 Dance Machine. 

192» Demain i la une. 

1934 6 minutes, Météo. 

202)5 E- M 6. 

Spécial vitesse. 

2035 et à 030 Sport 6. 

20X5 Zone Interdite. 

Interdit au» moins de dix-huit ans ? 
22X5 Météo. 

2230 Culture pub. 

Touche pas a mon Image. 

L'enfant, la famille et la pub. 

23.15 l'immorale. 

Téléfilm □ de Claude Mute 
1 2» Boulevard des clips. 

RADIO 


FRANCE-CULTURE 


1835 Culture physique. 

192» Dimanche mnsiqae. 

Invitée : Catherine Trautmann. 
2030 Laissez-passer. 

2130 Le ConarL 

Octobre en Normandie. 

Ruer, musique de Marco Stroppa. 
2235 Atelier de création 
radiophonique. 

H/swira inconnu a Je seUots, 
par Jürpen Ellinghaus 
a Etienne Oumbolle. 

0215 Radio archives. 

Evocation de Benjamin Fondane. 


FRANCE-MUSIQUE 


1937 L'Atelier du musicien. 

Concerto pour iwfan et orchestre op. 77. 
de Brahms. 

2030 Concert International 
Festival de Salzbourg. 

Œuvres de Wolf, Messiaen, Bach. 

222» Voix souvenirs. 

André Burtilno, ténor. 

232)7 Transversale. 


RADIO-CLASSIQUE 


202» Soirée lyrique. 

Morue/ und GreteL conte lyrique, 
de Humperdlnck. 

22.15 Opéra et féerie. 

Œuvres de Wagner, OriT. 
Rimsfci-Korsakov, Pjrcdl, Brinen. 
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Fermeture de l'Ecole des sciences 
et techniques du bâtiment 

Les parents d'élèves envisagent de lancer une souscription 


LUNDI 13 octobre, alors qu'ils 
étaient en cours, les 104 élèves de 
l’Ecole des sciences ettechniques du 
bâtiment (ESTB), dam Je sixième ar- 
rondissement de Paris, ont appris 
que leur établissement fermait ses 
portes le jour même. « Un huissier 
nous a demandé d'évacuer les lieux 
avant 12 h 30. Nous n'étions au cou- 
rant de rien », raconte un étudiant 
Vingt-quatre salariés, enseignants 
et administratifs, se retrouvent li- 
cenciés pour motif économique. 

Pourtant les déboires de cet éta- 
blissement privé d’enseignement 
supérieur remontent à plusieurs 
mois et cette fermeture n’est que 
f application de la dérision prise le 
6 octobre par le tribunal de grande 
instance (TGI) de Paris de mettre 
l’asso ciation régissant l’école 
(b'i PB) en liquidation judiciaire. 

Comme d’autres établissements 
privés ayant des droits d'inscription 
élevés (une armée de scol arité à 
rESTB coûte 29 000 francs), FE> IB 
enregistre depuis cinq ans une 
baisse de ses effectifs, sousFefâtde 
la crise, malgré une bonne réputa- 
tion auprès de la profession et des 
résultats honorables aux examens. 
Dans les années 80, l’école accueil- 
lait jusqu’à 250 élèves, essentielle- 
ment en brevet technique de colla- 
borateur d’architecte (BTCA) et 
dans diffé rents BTS. A cette crise se 
sont ajoutées les difficultés écono- 
miques du secteur du bâtiment. 
En avril. L’école se retrouve en ces^ 
sation de paiement avec un passif 
de 12 million de francs. Le 23 mai, 
une procédure simplifiée de redres- 
sement judiciaire est ouverte. La 
période d’observation, prévue pour 
six semaines, est prorogée le 1) juil- 
let pour trois mois. La rentrée sco~ 
laire se déroule sans que ni les élèves 
ni tes parents ne soient tenus infor- 


més de la situation financière de 
récofe. Le 3 octobre, des salariés de 
l’établissement, dont le directeur 
Jean-Pferre Clerc en poste depuis 
deux ans, et un groupe d’experts- 
comptables, proposent nn plan de 
reprise prévoyant notamment F ob- 
tention d’un prêt bancaire. «Nous 
étions déjà parvenus à faire passer 
notre coût defbnctiormement de 5,4 
mitions à 3 J. Avec rargentque nous 
obtiendrons grâce à la taxe d’appren- 
tissage et ta formation continue, la 
comptabilité de i’ESTB devient 
saine », assure M. Clerc. Mais ce 
plan de reprise est rejeté te 6 octo- 
bre par le TGI de Paris qui conridère, 
dans son jugement, que « cette cffie 
ne contient aucune garantie souscrite 
en vue d’assurer son exécution ». 

Les élèves et leurs parents se sont 
constitués en collectif pour soutenir 
le plan de reprise et envisagent de 
lancer une souscription. « La di- 
mension humaine n’est pas prise en 
compte par le tribunal », regrettent 
les parents qui soulignent que cer- 
tains éHirffc«j ta devaient passer leur 
BTS dans huit mois et que d’autres 
se sont engagés dans des prêts ban- 
caires pour payer leurs études. 

Avant l’audience sur le fond, qui 
doit se tenir dans trois mois devant 
la cour d’appel de Parte, un référé 
pour suspendre l’exécution provi- 
soire de fermeture a eu heu vendre- 
di 31 octobre au tribunal de Paris. 
Des dizaines de parents et d’étu- 
diants étaient présents. * Dans Tat- 
tente d’une décision en appel, ü est 
important pour les élèves, que l'école 
rame, insistent les avocats des sala- 
riés et des parents (Tflèves. Il n y a m 
risque financier, ni trouble à rordre 
public. » L’ordonnance sera rendue 
le 6 novembre. 

Sandrine Blanchard 


Dix mille permis de séjour temporaires 
déjà accordés aux sans-papiers 

LE MINISTRE de Pintérieur Jean-Pierre Chevènement a mdiqué, ven- 
dredi 31 octobre, dernier jour pour le dépôt des dossiers de demande 
de régularisation des sans-papiers, que quelque 10 000 étrangers 
avaient d’ores et déjà obtenu un permis de séjour temporaire, «fiai 
donné aux préfectures un délai, le 30 avril 1998, pour mener à son terme 
ce processus de réexamen des situations individuelles, dont certaines 
étaient devenues inextricables », a ajouté M. Chevènement Sur les 
140 000 à 150 000 dossiers de demandes déposés, le ministre a affirmé 
qu'il est pour l'heure impossible d'évaluer te pourcentage des régulari- 
sations accordées (le Monde du 1" novembre). 

■ CASINO : la cour d’appel de Paris, dans une dérision rendue ven- 
dredi 31 octobre, a retardé les dates de clôture des offres publiques 
d’achat lancées par Promodès et par Rallye sur te distributeur stépha- 
nois Casino. Le Conseil des marchés financiers (CMF) a en consé- 
quence fixé au 30 janvier la clôture de P offre de Promodès et au 20 fé- 
vrier l’échéance de celle de Rallye. 

■ CINÉMA : le groupe français Duran Duboi, spécialisé dans la post- 
production cinématographique numérique, a annoncé, vendredi 31 oc- 
tobre, l’achat des «Auditoriums de Joinville», société leader sur le 
marché fiançais du son pour le cinéma. 

■ ÉDUCATION: le « Collectif national des reçus-coHés » - ensei- 
gnants admis sur les listes complémentaires aux concours de F éduca- 
tion nationale mais non embauchés - a annoncé, vendredi 31 octobre, 
un mouvement de grève de la faim à dater du 3 novembre ri 1e minis- 
tère refuse leur intégration. Quelque deux cents d'entre eux, reconnus 
aptes à enseigner par le jury des CAPES, sont dans Fattente d'un poste. 

■ ASTRONOMIE : deux nouvelles lunes ont été découvertes autour 
cTUranus, début septembre, par une équipe américaine grâce au téle- 
scope Haie du mont Palomar, en Californie, a annoncé, vendredi 31 oc- 
tobre, l’université Cotnell (New York). Baptisés temporairement S/1997 
U1 et S/1997 U2, ces deux objets portent à dix-sept le nombre de satel- 
lites naturels de la septième planète du système scfeire. 

■ AUDIOVISUEL : Canal Plus, Telecom itaBa, la Rai, Medlaset et 
Telemontecario auraient conclu, vendredi 31 octobre, un accord pour 
se répartir le capital de la plateforme numérique de Ifetepih en Italie. 
Canal Plus, détenteur de 90% du capital, conserverait 30% du tour de 
table de Telepiit Avec 40 %, Telecom ItaSa en devriendrait le premier 
actionnaire. La Rai, Mediaset et Tetemontecarto entreraient chacun à 
hauteur de 10 % du capital 


tirage du Monde daté samedi» novembre: 482 244 exwnplairas 1 
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Les mesures pour réduire les gaza effet de serre 



La réunion préparatoire à la conférence de Kyoto s'est achevée, vendredi, sur un échec 


LA QUATRIÈME réunion prépa- 
ratoire à la conférence sur le ré- 
chauffement climatique, qui doit se 
dérouler début décembre à Kyoto 
(japon), s’est achevée vendredi 
31 octobre à Bonn sans parvenir à 
an accord. Les positions des diffé- 
rents pays industrialisés ne se sont 
pas rapprochas, surtout apiès que 
le président des Etats-Unis, BUT 
rrmtrm , a fait connaître ses propo- 
sitions (Le Monde dn 24 octobre). 
« tes différences sont très grandes», 
a reconnu FAigentin Raul Estrada- 
Oyela, qui, pour les Nations unies, 
pcésàde Les négociations. 

Selon les engagements pris par 
ressemble des pays industrialisés 


depuis le Sommet de la Terre de 
Rio, la réunion de Kyoto doit abou- 
tir à la signature (T un protocole de 
réduction des gaz à effet de seize, 
principalement le gaz carbonique 
issu de la combustion du pétrole et 
du charbon. L’Union européenne 
propose une réduction de 25 % à 
l’horizon 2010. Les Etats-Unis re- 
fusent de s’engager sur nn tel ob- 
jectif, l’estimant « irréaliste » et 
trop contraignant pour leur écono- 
mie. Os proposent seulement de 
stabiliser Leurs éprissions entre 2008 
et 2012 à leur niveau de 1990. La 
proposition européenne a cepen- 
dant reçu un icnfort de poids avec 
le soutien des pays du Sud - le 


groupe des 77- et de la Chine, ex- 
cepté les pays pétroliers et FArgen- 
tine. De son côté, le Japon avance 
un objectif intermédiaire d’une ré- 
duction de 5 % d’ici à 2010, qui, 
pour piurieum observateurs, pour- 
rait servir de base à un compromis 
à Kyoto. 

Les positions sont égalaient très 
éloignées en ce qui concerne la 
mise en oeuvre de «permis négo- 
ciables ». Ce système, qui instaure 
pour chaque pays ou enteqnise la 
possibilité d’échanger des droite à 
polluer, aboutirait à établir un mar- 
ché de la pollution. Défendue par 
tes Etats-Uns et soutenue par les 
milieux industriels nord-américains 


Chanel, le bois de rose et le numéro 5 


IL AURA fallu près de trois mots de réflexion, mais 
Chanel a fini parle reconnaître: la célèbre maison de 
parfums utilise bien du bots de rose pour fabriquer te 
mythique Chanel n°5- Mais en quantité ri infime, as- 
sure son président, Oaude Efiette-Hermann, que la 
prestigieuse maison de Neuifly ne mérite pas d’être 
douée au piton par tes écologistes de Robin des bois. Il 
y a quelques mois (Le Monde du 2 juillet), cette asso- 
ciation avait menacé de déclencher une campagne de 
boycottage du « Numéro 5 », au moment des fêtes de 
fin d’année, si Chanel ne renonçait pas à utiliser l'huile 
essentielle de bois de rose, extraite d’un arbre prédeux 
et menacé, te pau rosa, ou Aniba duchd. 

Dès 1995, Robin des bois sommait le grand coutu- 
rier de renoncer à cette huile afin de « préserver ce qui 
reste des forêts tropicales*. Le 23 février 1996, Chanel 
répondait en observant qu'il riétait pas dans ses habi- 
tudes «de fournir des renseignements sur les compo: 
santés » de ses formules, qui constituent « l’essentiel de 
[sari] fonds de commerce* 

Apparemment, te parfumeur a découvert; depuis, 
les vertus de la transparence. Son président nous a 
communiqué le double d’une lettre, adressée le 
30 septembre à Jadcy Bonnemains, responsable de 
Robin des bois ; dans ce courrier, M. Biette-Hermann 


Mise sous scellés 
du Berlaymont 
à Bruxelles 


affirme qu’à a « mis à profit la période esthofe pour es- 
sayer de comprendre les raisons »ap\ ont poussé l’asso- 
ciation écologiste a «mettre sur h placé publique »sdn 
point de vue sur Chanel et le bois de rose. « Chand 
utilise des matières premières d’origine végétale et uni- 
quement quand elles sont autorisées par la réglementa- 
tion Internationale. (-) Cest le cas pour le bois de rose, 
qui ne fait pas partie des espèces protégées suivant la 
Convention de Washington et notre consommation- en- 
viron 300 kg pour l’ensemble de nos fabrications- re- 
présente moins de 7 % du tqtal des arbres explortés. » 
Suit une batterie <f arguments qui tendait à montrer 
que les dirigeants de Chanel sont « clairement et 
concrètement positionnés du côté de la protection des 
ressources naturelles * 

Bref, pour M. Biette-Hermann, «tes raisons d’une 
mise en cause aussi vigoureuse (-) demeurent obs- 
cures». Cest pourquoi il propose très courtoisement à 
P écologiste une rencontre qui « serait certainement de 
nature à répondre à certaines de [ses] interrogations et 
dans la mesure du possible, à faire comerger\fes[ points 
de vue ». L'entrevue devrait avoir Reu dans tes joute, 
qui viennent ’ 

Jean-Louis Andrearti 


et européens, cette perspective 
éveille jusqu’à présent la plus 
grande méfiance des pays euro- 
péens. 

Troisième sujet de divergence : la 
fonriaEsatian, dans le protocole de 
Kyoto, d’un engagement contrai- 
gnant tes principaux pays du Sud 
-Chine, Inde, Mexique, Brésil- à 
réduire leurs émissions de gaz, au 
même titre que tes pays industriali- 
sés. BHJ Clinton, sous la pression 
d’une résolution unanime dn Sénat 
qui va dan s ce sens, y tient expres- 
sément L’Union européenne, die, 
demande 1e respect des textes in- 
ternationaux déjà signés qui ex- 
cluaient, dans un premier temps, 
une participation des pays du Sud, 
afin de ne pas contrarier leur 
marche au développement, et qui 
n'exigeaient un effbrt que de la part 
des principaux pollueurs (les pays 
industrialisés sont responsables des 
deux tiers des émissions de gaz). 

Devant Fampleur des désaccords, 
Washington a reconnu. que la 
conférence de Kyoto pourrait 
échouer. « Y a-t-il un risque que 
l’exigence américaine puisse être un 
obstacle à un accord à Kyoto ?, a 
lancé le porte-parole de la Maison 
Blanche, Michael McCuny. La ré- 
ponse est oui, üyaun risque que les 
discussions de Kyoto échouent » 
Dans cette hypothèse, les Qumze 
riont pas exclu de mettre en oeuvre 
entre eux et « pair Vexempée» leur 
piOpre progr amme flg réHnrtir m 

Afin de tenter de rapprocher tes 
points de vue avant Fouvertnre de 
la conférence de Kyoto, le ^dé- 
cembre, le gouvernement japonais 
a invité les représentants des pays 
industrialisés à une réunion à To- 
kyo, les 8 et 9 novembre. 

* jean-Paul Besset 


/ U 

L %* 1 



BRUXELLES 

de notre correspondant 
François-Xavier de Donnea, le 
maire de Bruxelles, a ordonné, jeuefi 
30 octobre, la mise sous scellés de 
F immeuble dn Berlaymont, siège de 
la Commission européenne, qui a été 
vidé de ses occupants pour une vaste 
opération de désamiantage. Vfendre- 
di,lapoficeavérifiéqueFairttdutra- 
vafl décidé partenaire étai t respecté. 
M. de Donnea a affirmé qifü atten- 
dait « la preuve du caractère inqfjensif 
destravamsurta santé des riverains». 

Cette dédskm faisait suite à des ré- 
vélations inquiétantes. Incidences, 
une lettre d'information sur Fenvi- 
ronnemeut, a publié un rapport m- 
teroe d’août 1996 de la société* Bei^ 
laymont 2000 » qui dénonçait le 
trucage des mesures informatiques 
effectuées aux abords dn bâtiment, la 
disparition de conteneurs renfer- 
mant des déchets d’amiante pur et 
desviolatkmsdelalégiriatkmbnnœl- 
jcfeesurFenvironttemenL 
Ü semble que les responsables du 
chantier, visant à débarrasser Fbn- 
menble de 4 000 tonnes de flocage 
d’amiante, n’aient tenu aucun 
compte de cette étude. M. de Don- 
nea attend maintenant que « des ex- 
perts reconnus et respectés » Finfor- 
ment qu’aucun risque ri existe dans 
te quartier européen de Bruxelles. Se- 
lon des informations non confir- 
mées, des teneurs en fibre d’amiante 
cinquante fois supérieures aux 
normes admises ont été mesurées 
dans le passé aux abords du bâti- 
ment- (Intérim.) 


Vàas pouvez maintenant 
réserver ks mdHeiss B&B 
tfAngctenr 
avant votre déport 
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L'aventure humaine 


La mise en place du volontariat 

Le CFO, une PME devenue entreprise 
nationale 

Des portraits de volontaires 

La préparation de l'après-Coupe du 
monde 





A lire daimÆiir 

du jeudi 6 daté?\®ïéte 
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